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I. Introduction 

1. Sounds en application de la resolution 2068 (2012), par laquelle le Conseil de 
securite m’a prie de continuer a lui presenter, tous les ans, des rapports sur 
l’application de ses resolutions et des declarations de son president concernant les 
enfants et les conflits armes, le present rapport couvre la periode allant de janvier a 
decembre 2013. 

2. Le rapport renseigne sur les tendances mondiales de l’impact des conflits 
armes sur les enfants en 2013 et les principales activites et initiatives menees en 
execution des resolutions du Conseil de securite sur la question et les conclusions de 
son groupe de travail. Comme le precedent rapport (A/67/845-S/2013/245), le 
present rapport rend compte de la cooperation entre les partenaires concernant la 
question du sort des enfants en temps de conflit arme, y compris au sein du systeme 
des Nations Unies. 

3. Conformement aux resolutions du Conseil de securite sur la question, le 
rapport donne dans ses annexes la liste des parties qui recrutent et utilisent des 
enfants, commettent des violences sexuelles sur la personne d’enfants, des meurtres 
ou des atteintes a leur integrite physique en violation du droit international, 
attaquent systematiquement les ecoles et hopitaux, ainsi que le personnel protege, 
ou menacent de le faire. 

4. L’ONU a constate et verifie toutes les informations consignees dans le present 
rapport. Elle a signale les cas ou des facteurs comme l’insecurite ou les restrictions 
d’acces l’ont empechee de recueillir ou de verifier des informations en toute 
independance. Le present rapport est le fruit de vastes consultations menees au sein 
du systeme des Nations Unies, au Siege et sur le terrain, et avec les Etats Membres 
concernes. 
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5. En application de la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite et pour 
identifier les situations relevant de son mandat, ma Representante speciale pour les 
enfants et les conflits armes s’est guidee sur les criteres degages par le droit 
international humanitaire et la jurisprudence internationale pour determiner 
l’existence d’un conflit arme. Dans l’exercice de son mandat, elle a adopte une 
demarche pragmatique fondee sur la cooperation et axee sur l’aspect humanitaire, le 
but etant d’assurer une protection etendue et efficace des enfants en detresse en 
temps de conflit. La mention dans le present rapport de telle ou telle situation ne 
vaut pas qualification juridique de ladite situation et la mention de telle ou telle 
partie non etatique ne prejuge pas son statut juridique. 

II. Impact des conflits armes sur les enfants 

Tendances et faits nouveaux 

6. Les conflits armes ont continue d’affecter les enfants de fa 9 on 
disproportionnee. Les attaques a l’explosif, les frappes aeriennes ou l’utilisation de 
tactiques terroristes sans discrimination contre des zones civiles ou directement 
contre des civils ont fait de nombreuses victimes parmi les enfants. En 2013, l’ONU 
a constate une explosion des cas de meurtres et d’atteinte a l’integrite physique 
d’enfants dans plusieurs pays, dont l’Afghanistan et l’lraq. 

7. Au cours de la periode consideree, on a assiste a 1’exacerbation du conflit en 
Republique arabe syrienne, ou l’intensification des hostilites a donne lieu a la 
commission d’atteintes graves et generalises sur la personne d’enfants et a 
l’aggravation de la crise humanitaire. En Republique centrafricaine, le recrutement 
et l’utilisation d’enfants sont devenus monnaie courante en 2013 sous l’effet de la 
montee de la violence dans le pays depuis la mi-septembre. Le conflit ayant repris 
au Soudan du Sud, les forces progouvernementales et les forces d’opposition 
auraient massivement utilise des enfants et commis d’autres violations graves. 

8. La situation dans le nord du Nigeria est devenue un serieux motif de 
preoccupation. La situation humanitaire d’au moins la moitie de la population dans 
le nord-est du pays est restee critique, le groupe extremiste Boko Haram ayant 
multiplie les attaques contre des ecoles, commettant meurtres ou mutilations 
d’enfants et d’autres violations graves. 

9. Le recrutement et l’utilisation d’enfants en temps de conflit sont demeures 
monnaie courante. L’ONU a recense plus de 4 000 cas en 2013, mais selon les 
estimations, des milliers d’autres enfants auraient ete recrutes et utilises. Dans 
plusieurs pays, les enfants sont d’autant plus exposes aux atteintes graves, en 
particulier les violences sexuelles, que les auteurs en restent impunis. La detention 
d’enfants pour association presumee a des groupes armes ou pour atteintes a la 
securite, que j’ai evoquee avec inquietude dans mon dernier rapport annuel, s’est 
poursuivie dans 17 des 23 pays retenus dans le present rapport. 

10. Etant donne ces constats et d’autres tendances inquietantes observees durant la 
periode consideree, nous devons redoubler d’efforts pour mieux appliquer les 
instruments disponibles pour ameliorer le sort des enfants victimes de conflits 
armes. II faut montrer la voie en prenant des mesures concretes et pragmatiques. 
L’ONU, et en particulier ma Representante speciale, ont annonce clairement en 2013 
que l’on faisait le necessaire pour relever le defi. 
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« Des enfants, pas des soldats » 

11. Le 6 mars 2014, ma Representante speciale et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) ont lance la campagne mondiale des Nations Unies « Des 
enfants, pas des soldats », l’objectif en etant de mettre un terme, d’ici a la fin de 
2016, au recrutement et a l’utilisation d’enfants en temps de conflit par les forces de 
securite gouvernementales. Le 7 mars, le Conseil de securite a approuve les 
objectifs de la campagne dans sa resolution 2143 (2014). 

12. La campagne sera menee en etroite collaboration avec les huit gouvernements 
mentionnes dans les annexes au present rapport qui recrutent et utilisent des enfants 
et qui ont signe un plan d’action ou s’y sont engages et ont souscrit a la campagne; 
celle-ci vise a accelerer la mise en oeuvre des engagements pris de mettre fin au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants et de prevenir de tels actes grace a des plans 
d’action venant recenser les lacunes et les mesures a prendre par les gouvernements 
concernes aides en cela par l’ONU et les partenaires. L’ONU et les gouvernements 
en question feront ensemble le point de l’execution de la campagne a l’occasion 
d’examens periodiques conjoints. 

13. En renforgant la coordination entre les equipes speciales de pays des Nations 
Unies et les gouvernements concernes, on pourra identifier dans les plans d’action 
les lacunes restantes et definir des priorites, des elements de reference et des delais 
precis. On pourra ainsi mettre en oeuvre en toute celerite des plans d’action durables 
adaptes a leur contexte. En definissant clairement l’enchainement des activites et 
mesures, on pourra faire des bilans d’etape, rendre compte des obstacles restants 
recenses par les deux parties signataires du plan d’action et organiser ainsi une 
procedure de radiation structuree pour toutes les parties concernees. II est done 
eminemment important de creer des comites interministeriels pour arreter une 
approche gouvernementale inclusive. Je constate avec satisfaction que les outils 
incorpores dans cette campagne ont deja, a ce stade initial, donne des resultats. Au 
Tchad, par exemple, les efforts conjoints du Gouvernement et des organismes des 
Nations Unies ont permis de realiser des progres en 2013. Depuis mai 2013, ayant 
arrete d’un commun accord un ensemble de mesures prioritaires, le Gouvernement 
et les autorites militaires ont redouble d’efforts pour honorer les engagements 
resultant du plan d’action conclu avec l’ONU en 2011. 

Engager le dialogue avec les groupes armes 

14. Comme je l’ai souligne dans mon message a l’occasion du lancement de la 
campagne « Des enfants, pas des soldats », notre objectif ultime est de faire en sorte 
qu’aucun enfant ne soit jamais associe, nulle part, aux parties a un conflit. A cet 
egard, il importe de noter que cette campagne vise essentiellement des Etats 
Membres sans meconnaitre les acteurs non etatiques. Au contraire, comme il ressort 
du present rapport et malgre les difficultes persistantes pour entrer en contact et 
nouer le dialogue avec les groupes armes non etatiques afin de mettre un terme aux 
violations graves commises sur la personne d’enfants, les groupes armes multiplient 
les prises de position publiques et commandements contre le recrutement et 
l’utilisation d’enfants. Observee dans neuf pays, cette tendance doit permettre de 
mobiliser les energies pour mettre fin aux violations graves commises par les 
groupes armes sur la personne d’enfants. 


14-03673 


3/55 



A/68/878 

S/2014/339 


15. Cinquante et un groupes armes sont mentionnes dans les listes jointes au 
present rapport. Ces groupes etant tres divers, il faut proceder selon differentes 
strategies de dialogue. De plus, ces groupes honorent plus ou moins les engagements 
qu’ils ont pris de garantir la protection des enfants. Pour mener des strategies de 
sensibilisation efficaces, il faut proposer des incitations concretes selon la structure 
militaire, la taille, le modus operandi et d’autres caracteristiques du groupe militaire 
considere. Sur la base de ces differents aspects, l’ONU souscrit des engagements 
concrets sous forme d’activites et de mesures a l’intention de tel ou tel groupe arme, 
concretises dans un plan d’action convenu par les deux parties signataires. 

16. On choisit strategiquement les formules de prise de contact en etroite 
collaboration avec tous les acteurs concernes dans telle ou telle situation donnee. 
Les processus de paix, par exemple, offrent l’occasion strategique de prendre langue 
avec des groupes armes qui ont d’ores et deja montre leur volonte de discuter 
d’engagements politiques. Il faut aussi absolument faire une place dans les 
discussions au sort des enfants en temps de conflit arme dans d’autres occasions et 
lieux de dialogue avec des groupes armes. Sensibiliser les uns les autres aux 
consequences de l’utilisation d’ecoles a des fins militaires peut susciter le dialogue 
sur la maniere de mettre fin a l’utilisation d’enfants et inversement. 

17. Le Traite sur le commerce des armes adopte par l’Assemblee generate en avril 
2013 est un nouvel instrument majeur. Empecher les groupes armes de se procurer 
des armes et des munitions, c’est contribuer a proteger les enfants en periode de 
conflit. 

Protection de l’education et des soins de sante 
en temps de conflit 

18. Les attaques contre des ecoles et hopitaux sont monnaie courante dans la 
majorite des pays vises par le present rapport. Je me felicite de la note d’orientation 
du Conseil de securite publiee conjointement par ma Representante speciale, 
l’UNICEF, l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’education, la science et la culture (UNESCO) sur la resolution 
1998 (2011). La resolution 2143 (2014) dans laquelle le Conseil de securite s’est dit 
a nouveau preoccupe par les attaques commises contre des ecoles et hopitaux et a 
demande un renforcement du controle de l’utilisation des ecoles a des fins militaires 
est venue en souligner l’opportunite. Cette pratique, qui consiste a priver les enfants 
de leur droit fondamental a l’education et a les mettre en danger, a ete constatee 
dans 15 des 23 pays examines. 

19. La note d’orientation se veut un document directif de conseil technique, qui 
propose notamment des moyens de sensibilisation et un modele de plan d’action 
pour mettre fin aux attaques contre les ecoles et hopitaux et le personnel protege et 
prevenir leur commission, et une strategic operationnelle pour dissuader d’utiliser 
les ecoles a des fins militaires. Essentielle pour les activites de protection et 
d’education des enfants menees par les organismes des Nations Unies et les 
professionnels de la sante sur le terrain, elle servira egalement d’outil aux Etats 
Membres, aux organisations regionales et sous-regionales et a d’autres acteurs 
competents pour sensibiliser les tiers, degager des mesures contraignantes 
supplementaires afin de mieux prevenir les attaques contre les ecoles et hopitaux, et 
dissuader d’utiliser des ecoles a des fins militaires. Par ailleurs, il faudrait faire 
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systematiquement une place a la protection des ecoles et hopitaux dans les 
procedures de planification et les modalites d’intervention militaire. Faire mieux 
connaitre ces questions et les prendre systematiquement en compte en temps de paix 
- et susciter ainsi un changement des mentalites - est essentiel pour prevenir les 
violations en periode de conflit. 

Prise en compte des questions relatives au sort 
des enfants en temps de conflit arme 

20. Je me felicite de l’appui et de 1’attention que le Conseil de securite consacre 
sans relache aux questions relatives au sort des enfants en temps de conflit arme 
dans ses resolutions thematiques. Je felicite le Conseil de prendre en compte ces 
questions dans nombre de ses resolutions consacrees a tels ou tels pays ou themes. 
C’est egalement grace a l’initiative du Conseil que le sort des enfants en temps de 
conflit est plus que jamais d’actualite. L’ONU continue de renforcer la cooperation 
au sein du systeme des Nations Unies et avec d’autres partenaires de differentes 
origines, notamment grace a la note d’orientation susmentionnee concernant la 
resolution 1998 (2011), et de renforcer les competences de ceux qui ceuvrent au 
bien-etre et a la protection de l’enfance. A ce sujet, je me felicite que le Conseil 
mesure l’importance de la formation a la protection de l’enfance, en particulier au 
vu de celle lancee le 8 avril 2014 par le Departement des operations de maintien de 
la paix a l’intention des forces de maintien de la paix avant leur deployment, et me 
rejouis du renforcement des capacites de conseil en la matiere. 

21. Le present rapport doit son existence aux resolutions de principe du Conseil 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. A cet egard, venant donner a sa 
mission de protection des droits de l’homme une place de choix dans les activites de 
l’Organisation au service de la paix et de la securite, mon initiative « Les droits 
avant tout » contribue egalement a renforcer Faction contre les violations graves sur 
la personne d’enfants. 

22. L’ONU a continue de travailler en collaboration avec des organisations 
regionales et sous-regionales qui jouent un role de plus en plus grand dans les 
domaines de la mediation, des operations de maintien de la paix et des missions de 
consolidation de la paix, ainsi que dans la definition de normes et pratiques de 
reference en matiere de protection de l’enfance. Le 17 septembre 2013, ma 
Representante speciale a signe avec le Departement paix et securite de la 
Commission de l’Union africaine une declaration d’intention, mise en oeuvre en 
partenariat avec l’UNICEF. Grace a l’avis technique d’un specialiste de la 
protection de l’enfance, la Division de 1’education pour la paix et le developpement 
durable elabore, avec le concours du Bureau de ma Representante speciale et de 
l’UNICEF, des directives, le but etant de donner a la protection de l’enfance la place 
qui lui revient dans les politiques et activites de l’Union africaine. Je me felicite 
egalement du role que l’Union europeenne continue de jouer pour pallier l’impact 
des conflits armes sur les enfants, y compris son soutien agissant a la campagne 
« Des enfants, pas des soldats » et des activites de sensibilisation qu’elle mene en la 
matiere. Le Bureau de ma Representante speciale a continue de cooperer avec 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) a voir institutionnaliser les 
normes de protection de l’enfance au sein des forces de ses Etats membres. 
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III. Informations sur les violations graves commises 
sur la personne d’enfants en temps de conflit arme 
et les progres accomplis par les parties a un conflit 
dans le sens de l’ouverture d’un dialogue, de la mise 
en oeuvre de plans d’action et de l’adoption 
d’autres mesures pour mettre fin aux violations 
commises contre les enfants et les prevenir 

A. Situations dont le Conseil de securite est saisi 

Afghanistan 

23. Meme si l’insecurite empeche toujours de mesurer pleinement l’ampleur du 
phenomene du recrutement et de l’utilisation d’enfants, l’ONU a constate que 
97 enfants (des garfons uniquement), dont certains etaient ages de 8 ans seulement, 
avaient ete enroles et utilises, la majorite (72) par des groupes d’opposition armes, 
dont les Taliban et le reseau Haqqani. Neuf d’entre eux ont ete recrutes pour des 
attentats-suicides. En mai 2013, trois policiers et deux civils ont ete tues et 
16 personnes blessees dans un attentat-suicide perpetre par un adolescent de 15 ans 
contre un commandant de la police locale afghane dans le district de Muqur 
(province de Ghazni). Des enfants ont egalement ete recrutes pour fabriquer et poser 
des engins explosifs improvises, comme combattants, et pour jouer d’autres roles, y 
compris comme esclaves sexuels. Dans la province de Laghman, les autorites ont 
arrete 21 enfants, certains ages de 7 ans seulement, qui auraient ete en route pour le 
Pakistan oil ils devaient etre formes par les Taliban a la commission d’attentats- 
suicides, ce que les Taliban ont nie. Selon le Gouvernement, tous les enfants avaient 
ete liberes et rendus a leur famille. Le recrutement et l’utilisation de 25 enfants ont 
ete attribues aux Forces nationales de securite afghanes, dont 14 par la police locale 
afghane, cinq par la police nationale et un par l’Armee nationale afghane. Force par 
des elements de la police nationale d’inspecter un objet suspect, un garfon de 12 ans 
a ete tue par l’explosion. Utilise comme porteur, un autre garfon associe a l’Armee 
nationale afghane dans la province de Kounar a ete blesse par un engin explosif 
improvise. Evolution positive, des groupes de la protection de l’enfance des centres 
de recrutement de la police nationale de l’ouest du pays ont refuse d’enroler 
132 jeunes gar9ons volontaires. 

24. D’apres le Ministere de la justice, 196 gar?ons accuses d’atteintes a la securite 
nationale, et notamment dissociation a des groupes d’opposition armes, sont 
detenus dans des centres de reinsertion pour mineurs dans l’ensemble du pays 
depuis decembre 2013. L’ONU demeure preoccupee par plusieurs informations 
faisant etat de sevices et de violences sexuelles sur la personne d’enfants en 
detention. Le 31 juillet 2013, l’ONU a ete autorisee a visiter le centre de detention 
de Parwan pour s’entretenir avec deux des 70 jeunes detenus. Arretes par les forces 
internationales entre decembre 2009 et mai 2013, ces detenus etaient sous T autorite 
du Gouvernement afghan au moment de la visite. La majorite des mineurs dans ce 
centre sont detenus sans inculpation et prives du droit de demander a la justice 
d’apprecier la legalite de leur detention. 

25. Au moins 545 enfants ont ete tues et 1 149 blesses dans 790 faits averes. Les 
deces d’enfants ont augmente de 42 % par rapport a 2012. Des groupes d’opposition 
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armes, dont les Taliban et le groupe Hizb-e-Islami, sont responsables de la majorite 
(889) des victimes denombrees. Deux-cent-vingt-neuf enfants ont ete tues et 
396 autres blesses par des engins explosifs improvises et dans des attentats-suicides 
commis par des gar9ons dans au moins deux cas. Ainsi le 17 mai, deux engins 
explosifs improvises ont explose dans la ville de Kandahar, tuant un garfon de 6 ans 
et blessant 18 garfons et 1 fillette de 4 ans. Au moins 81 enfants ont ete tues et 
125 autres blesses par les forces progouvernementales, y compris les forces 
internationales, principalement lors d’accrochages avec des groupes armes. Au 
moins 120 des victimes sont imputables aux Forces nationales de securite afghanes 
qui, dans le cadre du transfert de la mission de securite aux forces afghanes, ont pris 
la direction de toutes les operations depuis le 18juin. Trente-sept enfants ont ete 
tues et 19 autres blesses par des frappes aeriennes internationales. En outre, 
167 enfants ont ete tues et 432 blesses dans des heurts entre forces 
progouvernementales et groupes armes, y compris dans des echanges de coups de 
feu et des tirs d’artillerie et de mortier dont on n’a pu etablir la responsabilite. Les 
Forces de securite internationales ont reconnu leur responsabilite dans certains cas. 
Enfin, le nombre de civils tues par des attaques de drones est passe de 16 en 2012 
a 59 (dont 2 enfants) en 2013. Le 27 novembre, un gar9on de 10 ans a ete tue dans 
le district de Mohammad Aqa (province de Logar), dans l’attaque par drone contre 
le lycee Shahid Ghulam Sakhi. 

26. Au cours de la periode consideree, on a recense 12 cas de violences sexuelles 
sur la personne de 11 gar9ons et 5 filles imputables notamment aux Taliban, au 
reseau Haqqani et a la Police nationale. La violence sexuelle contre les enfants reste 
un trait caracteristique du conflit mais demeure sous-estimee en raison du climat 
d’impunite, de la crainte des represailles et de la stigmatisation. Au moins 
15 gar9ons arretes par les Forces nationales de securite afghanes pour atteintes a la 
securite de l’Etat ont affirme avoir ete violes ou menaces de violences sexuelles a 
leur arrestation ou en detention. On a egalement signale plusieurs cas de sevices 
sexuels sur la personne de gar9ons, imputables aux Taliban et a des commandants du 
reseau Haqqani, dont celui d’un gar9on de 16 ans anciennement associe au reseau 
Haqqani arrete par la Police nationale en decembre 2013. La pratique du bacha bazi, 
qui consiste pour des hommes influents a utiliser des gar9ons comme esclaves 
sexuels, demeure un serieux motif de preoccupation. Le Gouvernement a declare 
que tout acte de violence sexuelle sur la personne d’enfants par des elements des 
Forces nationales de securite afghanes donnait lieu a enquete penale et qu’il avait 
mis en place en 2013 un programme pedagogique visant a prevenir cette pratique 
avec le concours de la Police nationale. 

27. Les ecoles ont continue d’etre prises pour cible par les parties au conflit ou de 
subir des dommages indirects lors d’accrochages. Des ecoles ont ete attaquees dans 
au moins 73 incidents, qui se sont soldes par au moins 11 morts et 46 blesses parmi 
les ecoliers. Dans certains cas, des groupes d’opposition armes ont pose des engins 
explosifs improvises a l’interieur des etablissements. Des ecoles ont aussi ete 
endommagees a l’occasion d’attentats-suicides et d’attaques a l’engin explosif 
improvise contre des lieux publics voisins ou les forces militaires afghanes et 
internationales, qui ont fait des victimes chez les ecoliers. Les Taliban ont aussi 
continue de menacer des ecoles de filles et autres etablissements. En mai 2013, par 
exemple, des Taliban de la province de Nangarhar ont adresse une lettre aux 
enseignants et eleves d’une ecole de filles mena9ant de les attaquer a l’acide s’ils 
continuaient de frequenter l’ecole. Toujours en mai, dans la province de Zabol, les 
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Taliban ont oblige 40 ecoles a fermer, en represailles a la campagne du 
Gouvernement contre les groupes. Au moins 13 enseignants ont ete tues ou blesses 
en 2013 et 8 autres enleves par des groupes d’opposition armes. 

28. D’apres le Ministere afghan de l’education, environ 115 000 enfants ont 
souffert de la fermeture temporaire ou permanente de 539 ecoles a cause de 
l’insecurite dans le sud (482 ecoles), le sud-est (39) et l’ouest (18) du pays. Par 
ailleurs, en utilisant les ecoles a des fins militaires, les Forces nationales de securite 
afghanes ont continue d’exposer les enfants au risque d’attaques par des groupes 
armes et d’entraver leur education dans au moins 15 cas averes. Ainsi, en octobre, 
les Forces nationales de securite afghanes ont temporairement transforme trois 
ecoles du district de Warduj (province de Badakhchan) en bases avancees installant 
des pieces d’artillerie sur le toit. Le Gouvernement affirme avoir fait donner l’ordre 
a toutes les unites des Forces nationales de securite afghanes de n’utiliser ni les 
ecoles ni les centres de soins a ces fins. 

29. Divers incidents sont venus entraver l’acces des enfants aux soins de sante : 
des centres de soins ont ete endommages et mis a sac et dispensaires et hopitaux 
plastiques a l’engin explosif improvise. En outre, au moins 39 professionnels de la 
sante ont ete tues ou blesses, enleves ou intimides. Toutes ces destructions seraient 
le fait des groupes d’opposition armes, sauf l’entree par effraction dans un centre de 
soins temporaire, imputee aux forces militaires internationales, et deux autres cas, 
l’un d’intimidation du personnel de sante et l’autre d’entree par effraction, attribues 
aux Forces nationales de securite afghanes. Tous les autres incidents ont ete 
attribues a des groupes d’opposition armes, y compris les Taliban. Meme si ces 
groupes ont publiquement pris position en faveur de la campagne de vaccination 
contre la poliomyelite de 2013, des factions locales dans plusieurs provinces ont 
continue de faire obstacle aux campagnes de vaccination. 

30. Au moins 30 enfants ont ete enleves dans 17 incidents averes, dont 16 imputes 
aux Taliban et a d’autres groupes d’opposition armes, pour espionnage presume 
pour le compte du Gouvernement ou des forces internationales, en vue d’etre 
enroles ou soumis a des violences sexuelles, ou a titre de represailles contre des 
membres de leur famille au service du Gouvernement ou des forces internationales 
ou soup9onnes de les soutenir. Au moins 10 gar9ons enleves par les Taliban ont ete 
executes, dont 2 enleves le 23 mai pour espionnage pour le compte des Forces 
nationales de securite afghanes dans le district de Bati Kot (province de Nangarhar), 
ainsi qu’il ressort d’une lettre envoyee par les Taliban. Ils avaient Fun et l’autre ete 
tortures au prealable. Le 19 octobre, lors du seul incident avere imputable a la 
Police locale afghane dans le district de Bala Buluk (province de Farah), quatre 
gar9ons enleves pour avoir pose des engins explosifs improvises pour le compte de 
groupes d’opposition armes ont ete executes sommairement. 

31. Durant la periode consideree, au moins 83 agents humanitaires ont ete enleves 
et 35 tues ou blesses par des groupes d’opposition armes. Au moins 23 attaques ou 
pillages de convois humanitaires et installations d’organismes humanitaires sont 
venus mettre a mal l’acheminement de l’aide humanitaire. 

32. Je me felicite des progres accomplis dans l’execution des dispositions du Plan 
d’action visant a mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants et a prevenir 
ces actes, notamment du fait que l’ONU s’est vu accorder toute liberte pour 
proceder a tous controles et du fait que l’on continue de doter les centres de 
recrutement de la Police nationale et de la police locale afghane de groupes de 
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protection de l’enfance. J’encourage le Gouvernement afghan a redoubler d’efforts 
pour accelerer la mise en oeuvre du Plan d’action conformement a la « feuille de 
route pour la mise en conformite » en 15 points arretee avec l’ONU en aout 2013, 
avec le concours du Bureau de ma Representante speciale. Je constate que le 
Gouvernement a presente en mars 2014 son troisieme rapport d’activite, dans lequel 
il decrit en detail les mesures prises en faveur de la mise en oeuvre du plan d’action, 
et que des organisations internationales ont propose de l’aider a s’acquitter de ses 
obligations a cet egard. 

Republique centrafricaine 

33. La situation des droits de Lhornme n’a cesse de s’aggraver tout au long de 
2013, avec la multiplication des groupes armes et la valse des alliances : d’un cote, 
la Convention des patriotes pour la justice et la paix (CPJP), CPJP fondamentale, le 
Front democratique du peuple centrafricain et l’Union des forces democratiques 
pour le rassemblement, qui ont donne naissance a la coalition Seleka ou sont plus ou 
moins associees a l’ex-coalition Seleka; de l’autre, les anti-balaka, milice de defense 
locale apparue durant le second semestre en reponse aux attaques systematiques 
perpetrees par l’ex-coalition Seleka contre la population civile. Ayant commence a 
faire mouvement vers Bangui, capitale centrafricaine, en decembre 2012, l’ex- 
coalition Seleka s’en emparera le 24 mars 2013 en renversant le President Fran?ois 
Bozize a la suite de quoi Michel Djotodia, un des dirigeants de la Seleka, s’est 
proclame nouveau chef d’Etat. 

34. Le 13 septembre, Michel Djotodia a dissout la Seleka par decret presidentiel. 
Cependant, ayant refuse de se dissoudre, les unites de l’ex-Seleka ont multiplie les 
exactions entre septembre et decembre 2013, continuant de commettre des meurtres 
systematiques, des viols et des actes de torture et a piller et detruire des villages. 

35. Face aux exactions et attaques systematiques commises contre des civils par 
des elements de l’ex-Seleka, les anti-balaka se sont organises dans differentes 
parties du pays, s’associant dans certains cas a des elements des anciennes Forces 
armees centrafricaines. La multiplication des accrochages entre les ex-Seleka et les 
anti-balaka est venue exacerber les tensions entre communautes musulmane et 
chretienne. 

36. Le 5 decembre, des elements anti-balaka ont lance une attaque coordonnee 
contre des positions de l’ex-Seleka a Bangui, ce qui a declenche une vague de 
violence, les deux camps commettant des exactions graves. 

37. N’ayant guere pu se deplacer dans le pays tout au long de 2013, l’ONU a 
eprouve du mal a surveiller, constater les violations graves commises sur la 
personne d’enfants et en rendre compte. Les cas averes de violations graves ne 
donnent qu’une idee de l’ampleur reelle des violations. 

38. Les anti-balaka aussi bien que la coalition Seleka ont avant et apres sa 
dissolution systematiquement recrute et utilise des enfants. L’ONU a etabli que 
171 gar9ons et 17 filles avaient ete recrutes et utilises et, selon ses estimations, 
plusieurs milliers d’enfants ont ete et sont encore associes aux ex-Seleka et aux anti- 
balaka. La montee de l’insecurite a egalement provoque le reenrolement d’enfants. 
Ainsi, le l er avril, 41 enfants (36 garfons et 5 filles) demobilises de la Convention 
des patriotes pour la justice et la paix en aout 2012, qui se trouvaient dans un centre 
de transit et d’orientation, ont ete reenroles par des elements de l’ex-Seleka a Ndele 


14-03673 


9/55 




A/68/878 

S/2014/339 


et Bria, villes du nord-est du pays. En decembre, cinq garfons demobilises de l’ex- 
Seleka ont ete reenroles par des anti-balaka a Bangui. 

39. Selon les estimations, des centaines d’enfants auraient ete tues ou mutiles lors 
d’attaques a la machette et a l’arme a feu, entre autres armes. L’ONU a constate le 
meurtre de 27 enfants et la mutilation de 115 autres. La majorite des incidents 
averes sont survenus le 24 mars, date de la prise de pouvoir inconstitutionnelle, et, 
au mois de decembre, lors des attaques menees par les anti-balaka contre des 
positions de l’ex-Seleka a Bangui, qui se sont soldees par la mort d’environ 
1 000 civils, dont de nombreux enfants. 

40. Si la plupart des enfants tues ou blesses l’ont ete lors d’affrontements entre les 
ex-Seleka et les anti-balaka, l’ONU a etabli qu’ils avaient aussi ete victimes 
d’attaques ciblees. Dans deux incidents distincts survenus en decembre 2013 et 
debut janvier 2014, six gar9ons ont ete decapites par des civils musulmans en 
represailles contre des attaques perpetrees par des anti-balaka. Le 2 decembre, 
10 enfants ont ete blesses dans une attaque lancee par des anti-balaka contre des 
civils dans la ville de Boali. Debut 2014, les deux parties ont continue de commettre 
de graves violations. 

41. L’ONU a etabli que 20 filles avaient subi des violences sexuelles, qui etaient 
essentiellement le fait de membres de la Seleka. Par exemple, le 29 juillet, une 
fillette de 11 ans a ete violee par un combattant de la Seleka dans la ville de 
Bossangoa. II reste d’autant plus difficile de rendre compte des violences sexuelles 
que l’on manque de moyens de constatations, que les victimes redoutent d’etre 
stigmatisees et qu’il regne un climat d’impunite. Neanmoins, il ressort 
d’informations dignes de foi que les violences sexuelles commises par des 
combattants de la Seleka participaient de violations systematiques commises contre 
des civils dans des regions sous leur controle tout au long de 2013. 

42. Au moins 36 ecoles et 5 hopitaux ont ete attaques par des membres de l’ex- 
Seleka. Le 24 aout, par exemple, des elements de la Seleka ont incendie une ecole 
dans la province de Nana Gribizi apres que les autorites scolaires ont refuse de leur 
remettre leurs archives. Le 5 decembre, ils ont attaque l’Hopital de l’amitie de 
Bangui et execute sommairement 10 patients. L’hopital n’a rouvert ses portes que le 
4 janvier 2014, apres que la Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine a mis en place un dispositif de securite. En outre, des elements 
ex-Seleka auraient utilise au moins 20 ecoles comme bases et casernes partout dans 
le pays. Nombre d’etablissements sont restes fermes un peu partout dans le pays 
ayant ete pilles ou utilises par des groupes armes, bombardes ou incendies, 
remettant ainsi en cause le droit des enfants a l’education. Un groupe d’anti-balaka 
et d’anciens elements des Forces armees centrafricaines ont ete vus qui occupaient 
une ecole a Bangui a la suite des attaques du 5 decembre. II est etabli que des ex- 
Seleka ont egalement utilise et pille des etablissements sanitaires dans au moins sept 
cas. Entre juillet et septembre, une unite de l’ex-Seleka a etabli sa base au centre de 
soins Ouandago de Nana Gribizi avant d’en repartir sous la pression des defenseurs 
de Faction humanitaire. 

43. L’insecurite a limite Faction humanitaire dans une grande partie du pays. 
L’ONU a constate que les Forces armees centrafricaines avaient refuse l’acces 
humanitaire dans 2 cas et les ex-Seleka dans 22 cas. En fevrier par exemple, les 
Forces armees centrafricaines ont empeche des organisations non gouvernementales 
(ONG) internationales a vocation humanitaire de quitter Bangui, motif pris de leur 
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soutien presume a la Seleka. Le 11 fevrier, des elements de la Seleka ont interdit a 
un avion des Nations Unies d’atterrir a Bria, empechant ainsi la livraison de l’aide 
humanitaire. Les locaux de nombreuses ONG internationales ont ete pilles tout au 
long de l’annee. 

44. Le 26 novembre, face au reenrolement d’enfants eloignes des groupes armes 
auxquels ils avaient ete associes, le Ministere de la defense a donne a l’ONU acces 
sans conditions aux casernes et zones de cantonnement aux fins de controle. Les 
autorites de transition ont renouvele cet engagement a la suite de la visite de ma 
Representante speciale en decembre. Au total, 149 enfants enroles dans l’ex-Seleka 
en ont ete eloignes. Le caractere nebuleux de la hierarchie des anti-balaka a ete un 
obstacle parmi tant d’autres a l’ouverture d’un dialogue suivi. L’ONU a continue de 
cooperer avec les forces internationales, y compris l’operation Sangaris et la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine, a arreter 
des consignes aux fins de la demobilisation et de l’orientation des enfants associes a 
des groupes armes. Debut 2014, le Gouvernement de transition a precede a la 
revision de la strategic nationale de desarmement, demobilisation et reintegration. A 
la date du present document, l’ONU travaille en etroite collaboration avec les 
autorites de transition sur la question, le but etant de voir consacrer dans la strategie 
nationale des dispositions idoines concernant le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration des enfants. 

45. II faut mettre fin aux atrocites inqualifiables commises sur la personne 
d’enfants par les groupes armes sur fond de violence persistante et amener leurs 
auteurs a en repondre. Je suis vivement preoccupe par la crise humanitaire actuelle 
et le climat persistant d’anarchie et d’impunite. Les forces nationales de securite 
ayant ete remises sur pied, le desarmement en cours des ex-Seleka et des anti-balaka 
doit aller de pair avec l’ouverture d’une enquete approfondie sur les hierarchies 
operationnelles et politiques responsables de violations graves sur la personne 
d’enfants. 

Tchad 

46. Le deployment de troupes tchadiennes dans le cadre de la Mission 
internationale de soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA) a imprime un 
nouvel elan a la mise en oeuvre du plan d’action signe enjuin 2011 pour faire cesser 
et prevenir le recrutement d’enfants dans l’Armee nationale tchadienne. Ma 
Representante speciale, accompagnee de representants de l’UNICEF, s’est rendue au 
Tchad en mai 2013. Lors de cette visite, les autorites tchadiennes ont reaffirme leur 
volonte de cooperer de maniere constructive avec l’ONU afin d’accelerer la mise en 
oeuvre du plan d’action, nomme un coordonnateur de haut niveau charge de cette 
question et adopte un programme prevoyant 1’application sur le court et le long 
terme de 10 mesures particulieres assorties d’un calendrier, destinees a satisfaire 
aux exigences du plan d’action. 

47. Depuis lors, le Gouvernement tchadien, en cooperation avec l’ONU et d’autres 
partenaires, a pris d’importantes mesures pour s’acquitter de ses obligations. Un 
service central de protection de l’enfance a ete cree au Ministere de la defense, ainsi 
que dans chacune des huit zones de defense et de securite, en vue de coordonner la 
protection et la bonne application des droits des enfants et mettre en place des 
activites de sensibilisation. Entre aout et octobre 2013, le Gouvernement et l’ONU 
ont precede conjointement au controle de l’identite et de l’age d’environ 3 800 


14-03673 


11/55 




A/68/878 

S/2014/339 


soldats de l’Armee nationale tchadienne dans les huit zones. Les criteres de 
verification avaient ete definis au prealable lors d’un atelier organise en juillet par 
l’ONU. En outre, entre aout et septembre 2013, 346 membres de 1’Armee nationale 
tchadienne ont suivi un programme de formation des formateurs en matiere de 
protection de l’enfance. Au moment de l’etablissement du present rapport, un 
module de formation sur la protection de l’enfance devant etre integre au cursus des 
policiers, des gendarmes et des officiers superieurs de N’Djamena etait en cours 
d’elaboration. 

48. Depuis juillet 2013, les unites de l’Armee nationale tchadienne devant etre 
deployees au Mali re9oivent avant leur depart une formation sur la protection de 
l’enfance et le droit international humanitaire; 864 soldats ont ainsi suivi en 
decembre une formation sur la protection de l’enfance au centre de formation de 
Loumia. L’ONU est prete a appuyer d’autres activites de formation des troupes, 
notamment la formation systematique des contingents participant aux operations 
internationales de maintien de la paix. 

49. Une directive presidentielle adoptee en octobre 2013 a rappele que l’age 
minimum de recrutement dans l’armee et les forces de securite etait fixe a 18 ans. 
Elle definissait egalement des procedures de verification de l’age et prevoyait des 
sanctions penales et disciplinaires en cas de non-respect des consignes. La directive 
a ete portee a la connaissance des commandants des huit zones de defense et de 
securite, a l’occasion notamment de plusieurs missions de formation et de controle. 
Le 4 fevrier 2014, un decret presidentiel a officiellement erige en crime le 
recrutement et l’utilisation d’enfants. J’invite l’Assemblee nationale a proceder dans 
les meilleurs delais a l’examen et l’adoption du Code de protection de l’enfance, qui 
permettra de mieux proteger les enfants au Tchad. Enfin, suite a l’adoption en mai 
2013 de la loi portant organisation de l’etat civil, l’ONU, en collaboration avec le 
Gouvernement, a entrepris l’enregistrement tardif de 100 000 naissances a 
N’Djamena et elabore actuellement une strategie de deux ans visant a renforcer les 
capacites des services d’etat civil. 

50. Si les efforts deployes par le Gouvernement pour s’acquitter des engagements 
pris dans le cadre du plan d’action ont permis de realiser des progres notables, il 
reste toutefois un certain nombre de problemes a regler pour assurer la perennite des 
droits de l’enfant et la prevention efficace des atteintes auxdits droits. Le Tchad doit 
suivre un processus de selection rigoureux et minutieux pour le recrutement et la 
formation de son armee et de ses forces de securite, de sorte qu’aucun enfant ne soit 
enrole, compte tenu notamment de la participation croissante du pays aux operations 
de maintien de la paix. Bien que l’ONU n’ait recense aucun nouveau cas de 
recrutement d’enfant en 2013 et que les controles menes conjointement avec les 
autorites tchadiennes n’aient pas permis d’etablir la presence de mineurs, il ressort 
des entretiens que des soldats appartenant a des groupes armes avaient ete enroles 
dans 1’Armee nationale tchadienne avant l’age de 18 ans. Les autorites tchadiennes 
doivent continuer en priorite a renforcer les procedures operationnelles, notamment 
les procedures de verification de l’age, de sorte que les coupables repondent de leurs 
actes, et garantir un systeme d’enregistrement des naissances gratuit et accessible a 
tous. 

51. L’insecurity dans les pays voisins continue de peser sur le sort des enfants au 
Tchad. Au moment de l’etablissement du present rapport, la crise en Republique 
centrafricaine, la porosite de la frontiere et l’impuissance des autorites avaient 
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contribue a l’arrivee au Tchad de quelque 80 000 refugies, dont des enfants non 
accompagnes. En mai 2013, l’ONU a re?u des informations faisant etat du 
recrutement par la Seleka d’enfants tchadiens au Tchad. Ainsi, un grand nombre 
d’enfants franchiraient la frontiere centrafricaine dans la region de Tissi. En juin, 
cinq enfants tchadiens echappes des rangs de la Seleka ont ete repris, alors qu’ils se 
trouvaient dans un centre de transit a Bangui ou ils attendaient d’etre rapatries au 
Tchad pour retrouver leur famille. Par ailleurs, de nombreux refugies du Darfour 
(Soudan) arriveraient dans des regions au Tchad ou se trouveraient encore des restes 
explosifs de guerre. Le 28 juin et le 5 juillet, a Amboukoun (Tissi), des engins de ce 
type ont explose, touchant huit enfants refugies du Darfour, ages de 8 a 14 ans : 
deux gargons sont morts et six filles ont ete blessees. J’invite les autorites 
tchadiennes a continuer de collaborer avec l’ONU pour fournir aux refugies mineurs 
la protection et les secours qui conviennent. 

Cote d’Ivoire 

52. Malgre la poursuite du processus de paix et de reconciliation et les efforts 
deployes en faveur de la reinsertion des ex-combattants, la situation generale de la 
protection de l’enfance reste preoccupante, en raison de l’insecurite qui regne dans 
certaines regions et de l’immunite dont beneficient les auteurs de violations graves 
des droits de 1’enfant. 

53. En 2013, l’ONU a etabli que les Forces republicaines de Cote d’Ivoire (FRCI) 
avaient commis 30 violations graves des droits de l’enfant, dont quatre cas de 
recrutement et d’utilisation de mineurs. Les mineurs en question, ages de 13 a 
17 ans, etaient de faction a des postes de controle a Mankono et M’bahiakro et l’un 
d’eux travaillait comme cuisinier. 

54. Les violences sexuelles a l’egard des enfants restent la violation la plus 
frequente. Dans le nord et l’ouest du pays, au moins 23 filles agees de 11 a 17 ans 
ont ete violees, dont 20 par des membres des FRCI et 3 par des hommes armes non 
identifies. Suite a 1’intervention de l’ONU, cinq membres des FRCI ont ete arretes, 
mais les accusations ont ete requalifiees d’attentat a la pudeur. Au moment de 
l’etablissement du present rapport, l’un des soldats arretes avait ete juge et 
condamne a cinq ans d’emprisonnement et a une peine d’amende. Dans l’ensemble 
du pays, y compris a Abidjan, compte tenu de l’impunite et de l’insuffisance des 
moyens dont dispose l’appareil judiciaire pour lutter contre les violences sexuelles, 
les victimes ont du mal a faire valoir leurs droits. Pour ces raisons, mais egalement 
par peur des represailles et de la stigmatisation, les affaires de viol sont souvent 
reglees en dehors des tribunaux, au detriment de l’acces des victimes a la justice et 
de leur droit a reparation. 

55. L’ONU a egalement etabli que dans cinq cas, les FRCI avaient utilise des 
ecoles et des hopitaux a des fins militaires. Ainsi, l’occupation par les FRCI d’une 
ecole primaire de Dja-Kouakoukro a empeche les enfants d’avoir classe pendant 
deux mois. Par ailleurs, un dispensaire a Ranouinke etait occupe par les FRCI 
depuis 2011. Suite a l’intercession de l’ONU, les postes de controle situes aux 
abords de trois ecoles de Touba ont ete demanteles en mars 2013. 

56. Ma Representante speciale s’est rendue en Cote d’Ivoire du 26 au 30 octobre 
2013. A cette occasion, elle a aborde avec les autorites nationales la question de 
l’impunite dans les affaires de violences sexuelles a l’egard des enfants et a 
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preconise que soit supprimee l’obligation incombant aux victimes de produire un 
rapport medical au moment du depot de la plainte. 

57. L’ONU a organise a l’intention des forces de defense et de securite plusieurs 
seances de formation et de renforcement de capacites dans le domaine de la 
protection de l’enfance. En novembre, les FRCI ont rouvert une unite de protection 
de l’enfance, chargee d’assurer la liaison avec les organismes de protection de 
l’enfance et de regler les problemes dans ce domaine. Au moment de l’etablissement 
du present rapport, un projet de politique nationale de protection de l’enfance visant 
a lutter contre les violences a l’egard des enfants, fournir une aide aux victimes 
mineures et mettre un terme a l’impunite etait en voie d’adoption par le 
Gouvernement. Par ailleurs, le 5 decembre, le Gouvernement a adopte des directives 
et des procedures a l’intention des prestataires de services concernant la prevention, 
la prise en charge et la repression des violations graves des droits des mineurs. Afin 
d’assurer une meilleure protection de l’enfance en Cote d’Ivoire, il convient en 
priorite de veiller a traduire en justice les auteurs de violences sexuelles a l’egard 
des enfants et d’ameliorer l’acces a la justice et aux services competents. 

Republique democratique du Congo 

58. Le 24 fevrier 2013, suite aux efforts de mediations deployes aux niveaux 
national et international, l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region a ete signe a Addis-Abeba 
par la Republique democratique du Congo, 10 autres pays de la region et 
4 organisations internationales. Les affrontements entre les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) et le Mouvement du 23 mars (M23) 
se sont toutefois poursuivis jusqu’a la defaite militaire du M23 en novembre. Dans 
le nord du Nord-Kivu, les Forces democratiques alliees ont repris de plus belle leurs 
attaques contre les FARDC et la population civile, ce qui a conduit les FARDC a 
riposter au debut de 2014, avec l’appui de la Mission de 1’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO). De 
surcroit, la securite s’est egalement deterioree dans la province du Katanga au cours 
des derniers mois de 2013, les villages etant regulierement attaques par le groupe 
Mai-Mai Kata Katanga. 

59. L’ONU a etabli que 910 mineurs (783 garfons et 127 filles) avaient ete 
nouvellement recrutes et utilises par les groupes armes. Parmi eux figuraient 
609 Congolais, 28 Rwandais, 5 Ougandais et 268 enfants dont la nationality n’a pu 
etre determinee. Selon les informations recueillies, pres de la moitie des enfants 
auraient ete utilises comme combattants, les autres comme porteurs, cuisiniers ou 
informateurs, ou affectes a d’autres taches auxiliaires. La plupart des filles ont ete 
utilisees comme esclaves sexuelles. Parmi les groupes armes ayant recrute des 
enfants figurent le groupe Mai-Mai Kata Katanga, le groupe Mai-Mai Simba 
« Morgan » et d’autres groupes Mai-Mai (297 enfants), le groupe Nyatura (338), les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) (47), le M23 (38), le groupe 
Raia Mutomboki (37), les Forces populaires congolaises-Armee populaire (FPC/AP) 
(ex-PARECO) (24), les Forces de resistance patriotiques en Ituri (FRPI) (22), 
l’Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain (APCLS) (18), l’Union des 
patriotes congolais pour la paix (16), le groupe Nduma Defence for Congo/Cheka 
(15) et d’autres groupes armes (58). 
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60. Dans le cadre des mesures visant a empecher que les FARDC n’enrolent des 
nouveaux enfants dans leur vaste campagne de recrutement de 2013, l’ONU a fait 
sortir des rangs 113 enfants, dont 79 se trouvaient dans des centres d’entrainement 
auxquels l’Organisation a eu libre acces conformement au plan d’action. 

61. Au moins 136 enfants soup?onnes d’appartenir a des groupes armes ont ete 
arretes et detenus par les FARDC. Parmi eux, 21 enfants ayant servi dans les rangs 
du M23 (13 Congolais et 8 enfants se disant Rwandais) ont ete arretes au Nord et 
Sud-Kivu et transferes au siege des services de renseignement militaire des FARDC 
a Kinshasa. Tous, a l’exception d’un seul, ont ete liberes suite a l’intercession de la 
MONUSCO. 

62. Au moins 68 enfants ont ete tues en 2013, contre 154 en 2012, et au moins 96 
ont ete blesses, contre 113 en 2012. La plupart auraient ete victimes des groupes 
Mal-Mai. Ainsi, le 25 septembre 2013, a Bulende (Nord-Kivu), des combattants du 
groupe Nduma Defence for Congo/Cheka ont tue six enfants. En fevrier 2013, des 
membres du groupe Mai-Mai Kata-Katanga ont tue au moins sept enfants et en ont 
blesse quatre autres lors de l’attaque du village de Kabwele (Katanga). Deux 
fillettes de 4 ans ont ete enfermees dans une case et brulees vives, tandis que 
d’autres enfants ont ete tues ou blesses par des fleches ou des armes a feu. Vingt- 
quatre enfants ont ete victimes du M23, essentiellement lors d’affrontement avec les 
FARDC. Le 11 decembre 2013, lors d’une attaque des Forces democratiques alliees 
dans le territoire de Beni, 11 enfants, dont une fillette de 2 mois, ont ete mutiles et 
tues avec des machettes. Enfin, les FARDC ont tue ou blesse 36 enfants, 
principalement lors d’affrontements avec d’autres groupes armes. Ainsi, le 24 juillet 
2013, trois enfants ont ete tues et quatre autres blesses lors de tirs de roquettes des 
FARDC sur les positions du M23 a Rumangabo (Nord-Kivu). 

63. L’ONU a confirme 209 cas de violences sexuelles commises contre des filles 
en periode de conflit, dont certaines agees de 4 ans seulement. Les groupes Mai-Mai 
et les FARDC seraient principalement concernes, 91 affaires confirmees pour les 
premiers et 43 pour les autres. En 2013, des membres du groupe Mai-Mai Simba 
« Morgan » ont viole 59 filles dans la province Orientale. Apres le viol de 19 filles 
au cours d’une attaque menee le 6 janvier 2013 dans le territoire de Mambasa, 
25 filles ont ete violees le 5 fevrier lors d’une attaque de la localite de Bafwambaya 
dans le territoire du Haut-Uele. 

64. L’impunite dont jouissent les auteurs de violences sexuelles reste un grave 
sujet de preoccupation. Sur 209 auteurs de violences sexuelles identifies, 66 ont ete 
arretes et 36 condamnes. Par ailleurs, 39 soldats et 7 officiers superieurs des 
FARDC, poursuivis pour des faits de viol a grande echelle et d’autres atteintes aux 
droits de l’homme perpetres a Minova (Sud-Kivu) et aux alentours, a la fin de 
novembre et au debut de decembre 2012, comparaissent actuellement devant la cour 
martiale de la province du Nord-Kivu. 

65. L’ONU a recense 95 attaques contre des ecoles. Les Forces democratiques 
alliees, qui ont pille 21 ecoles dans le territoire de Beni (Nord-Kivu), ont commis le 
plus grand nombre d’attaques, suivies des FRPI, qui ont pille et saccage 10 ecoles 
dans le territoire d’lrumu (district de l’lturi). D’autres attaques ont ete attributes 
aux FARDC, aux groupes Mai-Mai, dont l’APCLS, le groupe Yakutumba et le 
groupe LaFontaine, aux FDLR, au groupe Raia Mutomboki, au groupe Nyatura et au 
M2 3. Par ailleurs, dans 25 cas, des ecoles auraient ete utilisees a des fins militaires, 
dont 13 par les FARDC. L’ONU a recense 42 attaques contre des hopitaux, certaines 
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s’accompagnant du pillage des fournitures et du materiel medicaux, ce qui a 
perturbe les soins de sante d’au moins 5 000 enfants du Nord-Kivu et de la province 
Orientale. Ces attaques se repartiraient comme suit : 17 pour les Forces 

democratiques alliees, 9 pour les FARDC, 3 pour les FRPI et 2 pour le M23. L’ONU 
a exhorte les FARDC a prendre des sanctions disciplinaires contre les soldats ayant 
attaque des ecoles ou des hopitaux ou les ayant utilises a des fins militaires, 
conformement aux dispositions de la directive du 3 mai 2013. 

66. En 2013, les parties au conflit ont enleve 147 enfants (70 filles et 77 gar9ons). 
La plupart d’entre eux ont ete recrutes comme combattants ou soumis a l’esclavage 
sexuel ou aux travaux forces dans des sites miniers controles par des groupes armes. 
La grande majorite des enlevements ont eu lieu dans la province Orientale (79) et au 
Nord-Kivu (77). Les auteurs d’enlevement les plus notoires ont ete le groupe Mai- 
Mai Simba «Morgan », qui a enleve 39 enfants (27 filles et 12 gar9ons), 
principalement pour en faire des esclaves sexuels, les Forces democratiques alliees 
(12 filles et 16 gar9ons) et les FRPI (3 filles et 19 gar9ons). Les FARDC auraient 
enleve neuf filles et un gar9on, dont les plus jeunes etaient ages de 6 ans seulement. 
Des soldats des FARDC stationnes a Bweremana (Nord-Kivu) et un groupe de 
deserteurs qui appartiendraient au meme regiment ont ete impliques dans deux 
affaires distinctes d’enlevement et de viol de neuf filles. 

67. L’ONU a recense 109 incidents de securite concernant l’acheminement de 
l’aide humanitaire, dont 104 dans les Kivu. Les responsables seraient le groupe Raia 
Mutomboki (16 incidents), les FARDC (14), le M23 (4), la Police nationale 
congolaise (4), les groupes Mai-Mal et des groupes armes non identifies. Dans 
39 cas, des soldats des FARDC (12) ou des groupes armes (27) ont commis des 
voies de fait sur des membres du personnel humanitaire en service. 

68. En 2013, 1 722 enfants (210 filles et 1 512 gar9ons), recrutes en 2013 ou au 
cours des annees precedentes, ont quitte les rangs des forces et groupes armes. Ils se 
sont enfuis ou ont ete liberes. La plupart d’entre eux appartenaient aux groupes Mai- 
Mal (635 enfants), au groupe Nyatura (354), au FDLR (140), a l’Armee de 
resistance du Seigneur (19), au M23 (83) et aux FARDC (10, outre les 
113 mentionnes plus haut). L’ONU, en etroite cooperation avec le Gouvernement 
ougandais, s’est egalement interessee au sort de 96 enfants non accompagnes se 
trouvant parmi les combattants du M23 ayant fui en Ouganda. Sur l’ensemble de 
l’annee 2013, les partenaires de l’UNICEF ont porte assistance a 4 804 enfants 
(738 filles et 4 083 gar9ons) ayant appartenu aux forces et groupes armes presents 
en Republique democratique du Congo. 

69. En novembre, ma Representante speciale s’est rendue en Republique 
democratique du Congo pour faire le point sur la mise en oeuvre du plan d’action par 
le Gouvernement. Le 3 mai, le Ministere de la defense a publie une directive 
interdisant de tuer, blesser ou de recruter des enfants, ou de commettre des violences 
sexuelles a leur egard, ainsi que d’utiliser des ecoles et des hopitaux a des fins 
militaires, et prevoyant des sanctions disciplinaires et des poursuites devant les 
instances militaires. Le meme jour, l’Agence nationale de renseignement a publie 
une directive prevoyant la remise a l’ONU d’enfants en detention soup9onnes 
d’appartenir a des groupes armes. Les FARDC ont nomme des coordonnateurs pour 
les questions de protection de l’enfance, charges de collaborer avec l’equipe 
speciale de pays de l’ONU dans l’est de la Republique democratique du Congo. 


16/55 


1-03673 



A/68/878 

S/2014/339 


Depuis sa creation en decembre 2012, le groupe de travail technique mixte a tenu 17 
reunions a Kinshasa et lance une campagne nationale de prevention. 

Iraq 

70. L’annee 2013 a ete marquee par une hausse notable du nombre d’actes de 
violence, qui ont cause la mort de 7 818 civils, dont au moins 248 enfants. II s’agit 
du bilan le plus lourd depuis 2008. Bagdad, Kirkouk, Ninive, Diyala, Anbar, Wasset 
et Salah ad Din ont ete les provinces les plus touchees. L’Etat islamique d’lraq et 
Al-Qaida en Iraq seraient a l’origine de la plupart des actes de violence enregistres. 

71. Les informations provenant des provinces d’Anbar, de Ninive et de Salah ad 
Din indiquent que des enfants ont continue de servir dans les rangs de divers 
groupes armes, dont Al-Qaida en Iraq. Par ailleurs, selon des informations 
recurrentes, de jeunes gallons recrutes localement grace a de faux papiers d’identite 
seraient en faction aux postes de controle des Conseils de l’Eveil relevant du 
Ministere de la defense. Les informations a ce sujet sont peu nombreuses en raison 
des difficultes d’acces aux zones concernees, de l’insecurite qui y regne et du peu 
d’empressement des autorites a divulguer des renseignements sur les personnes 
incriminees. II convient de noter que la legislation iraquienne interdit aux forces 
gouvernementales de recruter des enfants et recommande de sanctionner penalement 
cette pratique, conformement au Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armes. 

72. En decembre 2013, selon le Gouvernement, au moins 391 enfants, dont 
18 filles, poursuivis ou condamnes pour faits de terrorisme au titre de Particle 4 de 
la loi contre le terrorisme (2005), etaient detenus dans des centres de detention pour 
mineurs (237 enfants), des prisons ou des postes de police. La duree de detention 
s’etendait de deux mois a plus de trois ans. Des ecoles et des programmes 
d’education ont ete mis en place dans quatre centres de detention pour mineurs dans 
les provinces de Bagdad, de Dhi Qar et de Bassora avec le soutien du Ministere de 
l’education et de PUNICEF. 

73. Selon le Gouvernement, 335 enfants ont ete tues et 1 326 autres blesses en 
2013. D’apres les donnees de l’ONU, 248 enfants ont ete tues et 665 autres blesses 
au cours de 167 cas recenses, notamment dans le cadre d’explosions d’engins 
explosifs improvises et d’attentats complexes. Al-Qaida en Iraq serait a l’origine de 
la plupart de ces actes de violence. Le 11 mars 2013, dans le district de Dibis 
(province de Kirkouk), l’explosion d’un vehicule piege a provoque d’importants 
degats dans l’etablissement secondaire situe a proximite et cause 106 blesses parmi 
les eleves (70 garfons et 36 filles ages de 13 a 17 ans). Les assassinats et les raids 
visant des membres des Conseils de l’Eveil, des policiers, des soldats et leur famille 
ont egalement augmente, faisant 13 morts et 18 blesses parmi les enfants lors de tirs 
directs ou indirects. 

74. Vingt-sept attentats contre des ecoles ou des hopitaux et des dispensaires ont 
ete signales, dont cinq ont ete confirmes. La plupart de ces attentats ont ete commis 
a l’aide d’engins explosifs improvises places a l’interieur ou aux abords des ecoles 
et des hopitaux, dans les provinces de Bagdad, d’Anbar, de Diyala et de Ninive. Le 
6 octobre, dans le village de Qabak (province de Ninive), 15 enfants ont ete tues et 
au moins 112 autres blesses lorsqu’un vehicule piege a explose sur le terrain de jeux 
d’une ecole primaire. Le directeur de l’ecole et un nombre inconnu d’enseignants 
ont egalement ete tues. Le 27 juin, dans le district de Baqouba (province de Diyala), 
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cinq ambulances ont ete detruites dans l’explosion d’un vehicule piege alors 
qu’elles arrivaient sur les lieux ou l’explosion d’un engin improvise dans un cafe 
tres frequente venait deja de causer de nombreux morts et blesses parmi les civils, 
dont des enfants. Les attentats n’ont pas ete revendiques. 

75. L’ONU a egalement confirme que 13 membres du personnel enseignant et 16 
du personnel medical ont ete tues ou blesses. Le l er aout, dans la province de 
Diyala, un medecin a ete tue et ses deux enfants blesses par A1 -Qaida en Iraq lors de 
l’explosion dans leur maison d’un engin improvise, parce qu’il aurait refuse de 
fournir de faux certificats de deces au groupe arme. Les menaces contre les 
enseignants, en particulier dans la province de Diyala, sont un motif d’inquietude 
croissante. Par exemple, en decembre, des tracts diriges contre les professeurs 
d’anglais des ecoles primaires et secondaires de la province ont ete distribues. 
L’action n’a pas ete revendiquee. Dans le meme temps, des menaces visant le 
personnel medical et les centres de soins ont ete proferees sur les medias sociaux. 

76. Le 28 novembre, dans la province de Wasset, le fils de 10 ans d’un membre du 
comite local des droits de l’homme a ete enleve puis retrouve mort, des marques de 
torture sur le corps. Compte tenu du caractere sensible des affaires d’enlevement, de 
la mefiance que suscitent les enquetes aupres de la population locale et des autorites 
et de la reticence des families a alerter la police, le nombre d’enlevements est 
probablement sous-estime. 

77. Tout au long de l’annee 2013, l’ONU et les autorites iraquiennes ont continue 
de collaborer concernant les questions de protection de l’enfance aux niveaux 
national et local. Toutefois, le fait que le Gouvernement iraquien ne tienne pas 
suffisamment compte des consequences pour les mineurs du conflit en cours 
demeure tres preoccupant. J’exhorte le Gouvernement a prendre toutes les mesures 
necessaires pour repondre de maniere appropriee a la situation tragique des enfants, 
notamment en adoptant des lois qui erigent en crimes les violations des droits des 
mineurs commises par les parties au conflit. L’ONU est prete a collaborer davantage 
avec le Gouvernement en la matiere. La detention des mineurs poursuivis pour des 
infractions bees a la securite doit faire l’objet d’une attention particuliere. II 
convient egalement de reflechir a la mise en oeuvre de reformes legislatives et de 
politiques et de programmes visant a assurer la protection complete des enfants en 
periode de conflit, avec notamment la participation des notables locaux, des chefs 
religieux et des chefs tribaux. La mise en place d’un comite interministeriel de haut 
niveau sur le sort des enfants en temps de conflit arme, recommandee par ma 
Rapporteuse speciale au cours de ses rencontres avec les representants du 
Gouvernement lors de son voyage en Iraq en juillet 2013, permettrait de faciliter un 
echange regulier d’informations et les mecanismes d’intervention concernant les 
violations graves des droits des enfants, et de renforcer la collaboration avec l’ONU. 

Israel et Etat de Palestine 

78. Les enfants palestiniens et israeliens ont continue a souffrir des conditions 
generates bees a l’occupation militaire, au conflit et aux bouclages. Huit enfants 
palestiniens (6 garfons et 2 filles) ont ete tues et 1 265 ont ete blesses en 2013 dans 
les territoires palestiniens occupes. En Cisjordanie, on a observe une recrudescence 
du nombre d’enfants palestiniens tues ou blesses par les forces de securite 
israebennes lors d’affrontements et d’actes de violence commis par des colons 
israeliens. Huit enfants israeliens ont ete blesses en Cisjordanie au cours d’incidents 
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lies a la presence d’implantations israeliennes, mais aucun enfant israelien n’a ete 
tue en 2013. 

79. En Cisjordanie, quatre gar9ons palestiniens ont ete tues par balle reelle, dont 
trois lors d’incursions des forces de securite israeliennes dans les camps de refugies 
de Jalzoun, Jenine et Aida. Les incursions dans les camps ont augmente de 60 % par 
rapport a 2012. Ainsi, les Forces de defense israeliennes ont tue par balle, le 
7 decembre 2013, pres de Jalzoun, un gar9on palestinien de 14 ans qui avait lance 
des pierres sur des soldats. Sous la conduite de l’Avocat general militaire, les 
autorites israeliennes ont ouvert une enquete concernant les quatre cas, dont 
l’examen etait en cours au moment de l’etablissement du present rapport. Le nombre 
d’enfants (1 235) blesses en Cisjordanie a plus que double par rapport a 2012 (552). 
Sur les 1 235 victimes, 961 ont ete blessees lors d’affrontements entre forces de 
securite israeliennes et Palestiniens pendant des manifestations, 183 dans le cadre 
d’operations militaires, notamment des perquisitions et des arrestations effectuees 
dans des villages ou des camps, quatre par des engins non exploses, et 86 du fait 
d’actes de violence commis par des colons, en augmentation sensible en 2013. 
Quarante-neuf enfants ont ete blesses directement par des colons israeliens lors 
degressions physiques ou par des pierres ou des bouteilles de verre lancees contre 
des maisons ou des voitures palestiniennes. Sur les 1 235 enfants blesses en 
Cisjordanie, 155 avaient moins de 12 ans. Huit enfants israeliens ont ete blesses 
dans des colonies israeliennes en Cisjordanie, notamment par des pierres lancees par 
des Palestiniens (sept) et, dans un cas, par balle reelle tiree en direction de colons a 
Pesagot. 

80. A Gaza, la plupart des incidents au cours desquels des enfants palestiniens ont 
ete tues ou mutiles se sont produits entre janvier et mars 2013, a la suite de 
l’offensive militaire israelienne « Pilier de defense ». Trois enfants palestiniens ont 
ete tues, dont deux gar9ons par des engins non exploses, et, le 24 decembre 2013, 
une petite fille de 3 ans lors du pilonnage d’un batiment par les forces de securite 
israeliennes dans le camp de refugies de Maghazi. Dix enfants ont ete blesses 
pendant des operations militaires a Gaza, notamment par des balles reelles et par des 
grenades lacrymogenes, et 20 autres par des engins non exploses. 

81. En 2013, les forces de securite israeliennes ont continue d’arreter et de detenir 
des enfants palestiniens, qui ont ete traduits en justice devant des tribunaux 
militaires pour mineurs. A la fin de decembre, 154 gar9ons, de 14 a 17 ans (dont 14 
de moins de 16 ans) se trouvaient dans des centres de detention militaires israeliens 
pour atteintes presumees a la securite, dont 106 qui etaient en detention provisoire et 
48 qui purgeaient leur peine. Le Gouvernement israelien a signale que 1 004 enfants 
avaient ete arretes par ses forces de securite en 2013; 349 enfants avaient ete 
relaches le meme jour et l’avocat general de l’armee avait ete saisi des dossiers de 
655 d’entre eux. L’ONU a etabli que 107 enfants, notamment des enfants de moins 
de 12 ans (dans cinq cas) avaient ete soumis a des mauvais traitements pendant leur 
arrestation, leur transfert, leur interrogatoire et leur detention. Les 107 gar9ons ont 
tous declare avoir ete victimes de traitements cruels et degradants aux mains des 
Forces de defense et de la police israeliennes; ils ont notamment affirme qu’ils 
avaient ete soumis a des moyens de contrainte douloureux, qu’ils avaient eu les 
yeux bandes, qu’ils avaient subi des fouilles a nu, ainsi que des violences verbales 
et physiques, et qu’ils avaient ete detenus en regime cellulaire et fait l’objet de 
menaces. Ces enfants representaient environ 15 % des enfants palestiniens arretes et 
detenus en Cisjordanie par les forces de securite israeliennes en 2013. Cinquante et 
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un enfants ont declare avoir ete arretes pendant la nuit et 45 lors d’affrontements, de 
manifestations ou d’autres incidents. Les cas de violences physiques infligees a des 
enfants, notamment avec des batons, ont augmente, la plupart d’entre eux ayant ete 
signales au cours du premier semestre de 2013. Les autorites israeliennes ont re?u, 
en 2013, 15 plaintes officielles liees a des violences qui auraient ete commises 
contre des enfants palestiniens pendant leur arrestation, leur interrogatoire et leur 
detention. Aucune de ces infractions n’a jusqu’ici donne lieu a des licenciements, 
des mises en accusation ou des arrestations. En outre, cinq cas de menaces de 
violences sexuelles ont ete signales (contre deux en 2012). Un pourcentage plus 
eleve d’enfants ont ete detenus dans des etablissements penitentiaries situes en 
Israel (76 % contre 63 % en 2012), au moins trois enfants sur quatre ayant ete 
transferes hors du Territoire palestinien occupe au mepris des dispositions enoncees 
dans la quatrieme Convention de Geneve. 

82. Le dialogue bilateral instaure entre l’ONU sur le terrain et le Procureur 
militaire pour la Cisjordanie qui se poursuivait au moment de l’etablissement du 
present rapport a donne quelques resultats : les Forces de defense israeliennes ont 
notamment consenti a delivrer, a titre experimental, des citations a comparaitre au 
lieu de proceder a des arrestations de nuit. Toutefois, il est arrive que des enfants 
aient ete menaces alors qu’ils etaient sous le coup d’une citation a comparaitre ou 
que des citations a comparaitre aient ete delivrees lors de raids nocturnes. Je garde 
l’espoir que ce processus pilote sera pleinement applique et offrira une protection 
suffisante aux enfants. En outre, deux ordonnances militaires relatives aux enfants 
arretes et detenus pour atteintes presumees a la securite ont ete publiees. Ces 
ordonnances reduisaient la duree pendant laquelle un enfant palestinien pouvait etre 
detenu avant de comparaitre pour la premiere fois devant un juge du tribunal 
militaire. Toutefois, ce delai etait toujours superieur a ce que prevoyait la loi 
israelienne pour les enfants israeliens. 

83. Dans le secteur de l’education, il a ete signale, en Cisjordanie, 58 incidents 
touchant 11 935 enfants, qui avaient cause des degats materiels dans des 
etablissements scolaires, provoque l’interruption des cours et fait des blesses parmi 
les enfants. Quarante et un incidents concernaient des operations menees par les 
forces de securite israeliennes dans des ecoles ou dans leur voisinage, T entree de 
force sans preavis dans des etablissements, le lancement de grenades lacrymogenes 
et de grenades etourdissantes dans les cours de recreation et, dans certains cas, des 
attaques ayant cause des dommages structured a des batiments scolaires. Lors de 15 
de ces incidents, les forces de securite israeliennes avaient lance, dans certains cas, 
pendant les heures de classe et sans preavis, des grenades lacrymogenes dans des 
ecoles administrees par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). Dans la plupart des cas, les 
eleves et les enseignants ont ete retardes ou n’ont pu se rendre a l’ecole en raison de 
la fermeture de points de controle, de bouclages pendant des operations ou 
manoeuvres militaires, de patrouilles militaires effectuees devant les ecoles et de 
bouclages preventifs par les Forces de defense israeliennes. Dans 32 cas, des 
enseignants et des eleves ont ete arretes a l’interieur d’etablissements scolaires, a 
des points de controle ou sur le chemin de l’ecole. Quinze autres etaient lies a des 
actes de violence de la part de colons pres de Naplouse, Qalqilya, Jerusalem et 
Hebron. Il s’agissait des incidents suivants : actes de violence physique commis par 
des colons sur des enfants, absence d’escortes des forces de securite israeliennes ou 
leur interruption dans les zones exposees a la violence des colons, evacuation des 
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ecoles en raison de menaces d’attaque par les colons et deversement delibere d’eaux 
usees provenant de colonies de peuplement israeliennes. Selon le Gouvernement 
israelien, 63 roquettes ont ete tirees de Gaza sur Israel en 2013, ce qui a perturbe les 
etudes de 12 229 enfants israeliens. L’accord de cessez-le-feu entre le 
Gouvernement israelien et Hamas a entraine une nette reduction des attaques 
lancees contre des ecoles a Gaza. Le 25 decembre, il a ete signale un incident au 
cours duquel des forces de securite israeliennes ont tire des roquettes qui ont 
endommage deux ecoles. La penurie de materiaux de construction en septembre 
2013 resultant des restrictions imposees par Israel a eu pour effet d’interrompre la 
construction de 13 ecoles publiques, de retarder la construction de 26 autres ecoles 
et force l’UNRWA a suspendre la construction de 22 ecoles en novembre. 

84. Le blocus israelien de Gaza depuis juin 2007 continuait de faire payer un lourd 
tribut a plus de 80 % des families de Gaza, qui etaient tributaires d’une aide 
humanitaire. En 2013, 4 059 sur 4 470 demandes de transfert medical d’enfants ont 
ete approuvees; toutefois, 409 d’entre elles (concernant 215 gar?ons et 194 filles) 
ont ete retardees, en general parce que le permis dont avait besoin le parent de 
l’enfant avait ete refuse ou son octroi differe. Dans un cas, l’approbation de la 
demande de traitement en Israel d’une fille de 16 ans souffrant d’un cancer a pris 
73 jours. Les restrictions a la liberte de circulation recemment imposees par le 
Gouvernement egyptien n’ont pas non plus facilite les deplacements pour des 
raisons medicales. 

85. Je felicite l’Etat de Palestine d’avoir adhere au Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans 
les conflits armes. 

Liban 

86. L’annee 2013 a ete marquee au Liban par une recrudescence de la violence a la 
suite des explosions a l’interieur du pays et le long de ses frontieres, ainsi que des 
actes de violence confessionnelle entre les factions et les communautes, exacerbes 
par le conflit en Republique arabe syrienne. 

87. L’ONU a continue de recevoir des allegations selon lesquelles des enfants 
auraient ete utilises dans des affrontements interconfessionnels dans les environs de 
Tripoli, Jabal Mohsen et Bab Tebane, et que des pressions auraient ete exercees sur 
des enfants au Liban pour qu’ils s’associent a des groupes armes en Republique 
arabe syrienne. La plupart des allegations re9ues concernaient des groupes 
confessionnels libanais associes a des groupes armes en Republique arabe syrienne. 
S’agissant des allegations concernant la participation d’enfants aux actes de 
violence armee au Liban, je prends note de la declaration conjointe des 
representants des factions de l’Organisation de liberation de la Palestine et des 
forces d’opposition palestiniennes au Liban sur Tinterdiction du recrutement et de 
l’utilisation d’enfants en leur sein. 

88. En depit des difficultes d’acces tenant aux conditions de securite, l’ONU a 
recense 56 violations commises contre des enfants, y compris les cas de 11 enfants 
qui ont ete tues et 21 blesses par des mines terrestres, des engins non exploses, des 
bombardements transfrontieres a partir de la Republique arabe syrienne, ainsi que 
lors d’affrontements armes et des tirs isoles entre groupes confessionnels. 
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89. L’ONU a re?u des informations confirmees selon lesquelles 24 ecoles avaient 
subi des degats pendant les affrontements entre groupes confessionnels et entre ces 
groupes et les forces gouvernementales, en particulier a Tripoli et Sidon, entre la 
faction radicale sunnite du Cheikh Ahmad al-Asir et l’Armee libanaise en juin. Au 
total, 36 ecoles frequences par plus de 40 000 etudiants, dont 20 a Sidon, 9 dans le 
camp palestinien d’Ain el-Heloue, 5 dans le camp palestinien de Nahr el-Bared et 2 
dans le camp palestinien de Beddaoui, ont ete fermees temporairement en raison des 
menaces contre la securite et des affrontements dans le voisinage. 

90. Compte tenu du grand nombre de refugies syriens au Liban, je remercie le 
Gouvernement libanais de s’efforcer d’inscrire plus de 102 000 enfants syriens dans 
les ecoles publiques. En outre, l’UNRWA a garanti l’acces a l’education a plus de 
7 000 enfants palestiniens refugies au Liban venant de la Republique arabe syrienne. 
Cependant, plus de 300 000 enfants refugies n’etaient toujours pas inscrits dans des 
ecoles. 

91. Au cours de sa visite au Liban en juillet 2013, ma Representante speciale s’est 
entretenue avec des hauts responsables du Gouvernement libanais qui se sont 
engages a mener a bien le processus de ratification du Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans 
les conflits armes, dont est saisi le Parlement. Vers la fin de 2013, le Ministre des 
affaires sociales a fait appel publiquement a toutes les parties concernees au Liban, 
les priant de prendre des mesures concretes pour mettre un terme a toutes les 
violations commises contre des enfants dans les conflits armes et pour eviter 
qu’elles se produisent. Compte tenu des repercussions qu’ont les conflits armes, 
notamment le conflit en Republique arabe syrienne, sur les enfants libanais et les 
enfants refugies au Liban, j’invite instamment le Gouvernement libanais a donner 
suite aux engagements pris aupres de ma Representante speciale et a l’appel par 
lequel le Ministre des affaires sociales a demande la ratification du Protocole 
facultatif. 

Libye 

92. La situation des enfants en Libye est demeuree precaire en 2013 en raison des 
tensions politiques qui ont degenere en affrontements armes, dans certains cas a 
l’arme lourde, a Ajeilat, Chaqiqa, Ghadames, Tripoli, Benghazi et Sabha. L’ONU 
continuait d’avoir des difficultes a recueillir des informations faute de securite et 
d’un mandat complet pour pouvoir suivre la situation. Malgre les efforts deployes 
par le Gouvernement pour renforcer son emprise, un grand nombre de brigades 
armees sous la conduite theorique du Gouvernement ont continue de faire preuve 
d’un manque de discipline revelant l’absence de commandement et d’encadrement, 
ce qui a conduit, dans certains cas, a de graves violations contre des enfants. 

93. L’ONU a etabli que 14 enfants (12 garfons et 2 filles), ages de 4 a 17 ans, 
avaient ete tues et que 5 autres (4 gar9ons et 1 fille) avaient ete blesses lors de tirs 
croises, de l’utilisation d’engins explosifs artisanaux ou de tirs d’armes lourdes. 
Ainsi, dans les montagnes de Nafoussa, un garfonnet de 4 ans de la tribu 
Machachiya avait ete tue en avril a Chaqiqa par une roquette qui etait tombee sur la 
maison de ses parents lors d’un affrontement entre les tribus Machachiya et Zintan. 
Lors de trois incidents distincts a Benghazi les 30 juillet, 3 aout et 3 novembre, 
quatre gar?ons, ages de 2 a 15 ans, avaient ete tues lors d’attaques lancees au moyen 
d’engins explosifs artisanaux contre leurs peres qui etaient des agents de securite. 
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Le 15 novembre, a Tripoli, des membres d’une brigade Misrata dans le quartier de 
Ghargour pres de Tripoli ont ouvert le feu sur des manifestants. Lors des 
affrontements qui ont suivi a Tripoli, au moins 46 personnes avaient ete tuees, dont 
une fille de 15 ans et un garfon de 17 ans, et 516 autres blessees, dont un nombre 
indetermine d’enfants. 

94. L’ONU a enregistre a Benghazi et Sabha sept attaques lancees contre des 
hopitaux, dont des explosions, des actes degression visant le personnel medical et 
des fusillades par des milices armees a l’interieur d’installations medicales. Le 
30juillet, des hommes armes ont penetre de force dans un service protege de 
l’hopital Al-Hawri a Benghazi pour un reglement de compte et ils ont tue un 
homme. Toujours a Benghazi, un engin explosif artisanal a explose le 13 mai devant 
l’hopital Al-Jalaa, tuant un garfon de 14 ans et deux adultes et blessant 30 autres 
personnes. Le 27 aout, deux des trois hopitaux de Benghazi ont ferme leurs portes 
pour protester contre les actes de violence d’elements armes qui ont roue de coups 
des infirmieres, poignarde des medecins et detruit du materiel. En outre, en mai 
2013, un engin a explose lors d’un attentat non revendique a l’interieur d’une ecole 
dans le quartier Salmani de Benghazi mais aucune victime n’a ete a deplorer. En 
octobre 2013, encore a Benghazi, une autre explosion a eu lieu dans l’ecole 
al-Alwiya al-Hura. 

95. L’ONU a poursuivi la visite des etablissements penitentiaries ou des enfants 
etaient incarceres, dont six gar9ons de 16 ans dans la prison d’al-Wihda a Misrata, 
detenus sans avoir ete inculpes depuis 2011. J’invite le Gouvernement libyen a 
demander aux autorites judiciaires competentes d’examiner ces affaires a titre 
prioritaire. 

Armee de resistance du Seigneur (Republique centrafricaine, 

Republique democratique du Congo et Soudan du Sud) 

96. Malgre les attaques et les enlevements perpetres de temps a autre par l’Armee 
de resistance du Seigneur (LRA), qui continuaient d’etre signales dans toute la 
region ou sevissait la LRA, cette derniere s’est scindee en de plus petites cellules et 
semblait avoir change de tactique en raison des pressions militaires exercees par la 
Force regionale d’intervention creee par l’Union africaine. Toutefois, l’instabilite 
qui regnait en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud pourrait accroitre le 
risque de resurgence des activites de la LRA dans ces regions. Les attaques menees 
par la LRA en 2013 ont eu lieu dans les zones reculees de la region du nord-est 
relevant de la prefecture de la Haute-Kotto et dans les districts de Uele (province 
Orientale de la Republique democratique du Congo). L’ONU a enregistre 353 000 
personnes deplacees, dont un grand nombre d’enfants, dans les zones ou operait la 
LRA. 

97. Pendant la periode consideree, quatre garfons auraient ete recrutes par la LRA 
en Republique centrafricaine et en Republique democratique du Congo, soit 
beaucoup moins que les annees precedentes. En outre, deux filles ont ete tuees par 
des elements de la LRA en Republique democratique du Congo. 

98. Le nombre d’enlevements d’enfants par des elements de la LRA est reste 
stable, 65 cas ayant ete signales, dont 47 dans le sud-est de la Republique 
centrafricaine et 18 dans le district du Haut-Uele. Ces enfants ont ete utilises a des 
fins de pillage et de transport de biens pilles puis relaches peu apres. II importe de 
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noter que les enfants enleves ou recrutes par la LRA, en particulier les filles, 
subissent regulierement des violences sexuelles. 

99. En 2013, 177 enfants ont ete separes de la LRA, dont 121 Congolais, 
47 Centrafricains, 8 Ougandais et 1 Sud-Soudanais. L’UNICEF et ses partenaires 
fournissaient une assistance a un centre de transit a Yambio (Soudan du Sud) ou les 
enfants pouvaient recevoir un soutien psychosocial et des soins medicaux pendant 
qu’on recherchait leur famille. 

Mali 

100. En 2013, le mecanisme de surveillance et de communication de l’information 
des graves violations commises contre des enfants des Nations Unies a ete mis en 
place au Mali a la suite de l’inscription dans les annexes de mon precedent rapport 
annuel de Ansar Dine, du Mouvement national pour la liberation de l’Azawad 
(MNLA) et du Mouvement pour l’unicite et le jihad en Afrique de l’Ouest 
(MUJAO). La situation sur le plan politique et en matiere de securite au Mali a 
evolue dans un sens favorable au cours du second semestre de 2013 : l’Accord 
preliminaire de Ouagadougou a ete signe et les elections presidentielle et 
legislatives ont ete couronnees de succes, ce qui a contribue a une reduction sensible 
du nombre de violations graves enregistrees. Toutefois, le MUJAO a poursuivi ses 
incursions armees dans les regions septentrionales de Kidal et de Gao, ce qui 
exposait des enfants autrefois associes a des groupes armes au risque d’etre recrutes 
de nouveau. L’acces a la region septentrionale du Mali pour des raisons 
humanitaires et de suivi a ete fortement restreint faute de securite et d’effectifs. 

101. Tous les groupes armes dans le nord, dont Al-Qaida au Maghreb islamique, 
Ansar Dine, le MNLA, et le MUJAO ont commis de graves violations contre des 
enfants. L’ONU a etabli que 57 enfants - tous des gar9ons, dont certains avaient 
11 ans a peine - avaient ete recrutes et utilises, dans la plupart des cas, au cours du 
premier semestre de 2013 par le MUJAO et le MNLA, et etaient affectes a des 
postes de controle ou fournissaient des services d’appui lors des combats. Des 
families, des imams et des notables locaux auraient facilite le recrutement d’enfants 
dans des groupes armes. Les enfants confies a des marabouts par leurs parents 
etaient particulierement vulnerables et les ecoles religieuses servaient souvent de 
lieux d’endoctrinement et de recrutement. 

102. La detention d’enfants associes dans le passe a des parties au conflit restait un 
motif de preoccupation. En decembre, l’ONU avait etabli que 24 enfants accuses 
d’avoir porte atteinte a la securite avaient ete emprisonnes apres avoir ete separes de 
groupes armes par les Forces armees et de securite du Mali au cours d’operations 
militaires. Bien que l’ONU et le Gouvernement malien aient signe le 1 er juillet un 
protocole sur la liberation et la remise des enfants associes a des forces et groupes 
armes, au moment de l’etablissement du present rapport, neuf gargons etaient 
toujours detenus a Bamako, accuses d’avoir porte atteinte a la securite. L’ONU 
continuait de suivre la situation, en particulier celle des enfants detenus avant la 
signature du protocole. 

103. Les enfants representaient plus de la moitie des victimes de restes explosifs de 
guerre recensees au Mali, avec 6 morts et 51 blesses en 2013. En outre, des enfants 
ont ete tues et mutiles lors d’attaques menees par des groupes armes usant parfois de 
tactiques terroristes. Le 23 octobre, un gargon de 6 ans a ete tue lors d’un attentat- 
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suicide a un point de controle de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). 

104. Au mois de decembre, 147 425 eleves sont retournes dans 769 ecoles qui ont 
ete rouvertes a Gao, Kidal et Tombouctou, les regions les plus touchees par le 
conflit. Au plus fort du conflit en 2013, les 1418 ecoles du nord du Mali ont ete 
fermees pendant de longues periodes. Les ecoles ne pouvaient fonctionner 
normalement parce qu’elles etaient utilisees a des fins militaires. Ainsi, le 
14 novembre, 30 elements du MNLA avaient installe un avant-poste dans un lycee 
de Kidal. 

105. Le 7 fevrier 2013, les ministres concernes ont signe une circulaire 
interministerielle dans laquelle ils se sont engages a mettre fin au recrutement 
d’enfants, a prevenir cette pratique et a prendre les dispositions voulues pour assurer 
leur reintegration. En outre, l’ONU a dispense une formation dans le domaine de la 
protection des enfants a 600 elements des Forces armees et de securite du Mali. Le 
7 aout 2013, le Gouvernement malien a accepte le mecanisme de verification 
conjoint propose par la MINUSMA pour proceder a un examen, a la fois physique et 
administratif, des elements des Forces armees et de securite du Mali. 

106. J’engage les autorites maliennes a rendre le mecanisme conjoint operationnel 
dans les plus brefs delais et a veiller a ce que des procedures speciales pour la 
separation et la reintegration des enfants associes a des groupes ou forces armes 
soient integrees dans le processus national de desarmement, demobilisation et 
reintegration. 

Myanmar 

107. Le recrutement et l’utilisation d’enfants par des parties au conflit ont continue 
d’etre des sujets de preoccupation en 2013. L’ONU a re?u 37 plaintes concernant 
des enfants nouvellement recrutes dans les forces armees nationales (Tatmadaw), 
dont un gar9on de 12 ans, et 196 autres precedemment recrutes. Les enfants utilises 
par les Tatmadaw ont continue d’etre deployes en premiere ligne, notamment 
comme combattants, en particulier dans l’Etat de Kachin. 

108. Le nombre de cas signales d’enfants arretes pour avoir deserte les Tatmadaw a 
augmente en 2013. Sur 98 gar9ons associes aux Tatmadaw, qui ont ete signales dans 
le cadre du mecanisme de denonciation du travail force de 1’Organisation 
internationale du Travail (OIT), 40 etaient en absence irreguliere. Sur ces 
40 enfants, 10 avaient ete arretes et detenus au motif de desertion. Quatre enfants 
avaient ete mis en liberte et demobilises, dont deux en janvier 2014. En outre, des 
enfants avaient ete arretes car ils auraient ete pretendument associes a des groupes 
armes. Dans l’Etat de Kachin, par exemple, un gar9on deplace de 16 ans a ete pris 
par les Tatmadaw car il etait soup9onne d’avoir ete un soldat de l’Armee de 
l’independance kachin. II a ete relache apres avoir servi a transporter des armes 
pendant deux jours. 

109. Des groupes armes, notamment l’Armee de liberation nationale karen (KNLA) 
et le Conseil pour la paix de l’Union nationale karen/Armee de liberation nationale 
karen, ont continue de recruter et d’utiliser des enfants. Plusieurs cas d’enfants 
associes avec l’Armee de l’independance kachin et le KNLA ont ete signales et 
verifies. Un gar9on a ete separe de la KNLA grace aux efforts deployes par l’OIT. 
Lors d’un incident unique en decembre 2013, l’Armee de l’independance kachin a 
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recrute de force un nombre indetermine d’enfants dans un groupe de 50 personnes. 
Trente-deux avaient ete liberes a la fin de la periode consideree. Les autres, sauf 
une, avaient ete liberees debut janvier. En raison des difficultes d’acces, il n’a pas 
ete possible de verifier les allegations selon lesquelles des enfants auraient ete 
utilises par l’Armee du Sud de l’Etat shan, le Parti national progressiste 
Karenni/Armee karenni et l’Armee bouddhiste democratique karen (DKBA). 
L’ONU a vu une vingtaine d’enfants soup?onnes d’etre associes a l’Armee unifiee 
de l’Etat wa dans le nord de l’Etat de Shan. Fait positif, l’ONU a renoue des 
contacts avec des groupes armes inscrits sur la liste des groupes recrutant et utilisant 
des enfants, dont la KNLA et le Parti national progressiste Karenni/Armee karenni. 
Ce dernier a pris contact de sa propre initiative avec mon Representant special puis 
avec l’ONU au Myanmar et leur a remis une lettre renouvelant les engagements 
qu’il avait deja pris a l’egard de cette question. 

110. Au moins sept enfants ont ete tues et six blesses lors de combats isoles entre 
les Tatmadaw et l’Armee de l’independance kachin dans l’Etat de Kachin et le nord 
de l’Etat de Shan, et notamment de frappes aeriennes des Tatmadaw. En outre, un 
petit garfon de 2 mois a ete blesse par une grenade au cours d’un affrontement entre 
les Tatmadaw et la KNLA, le 16 mars, dans le district de Papun (Etat de Karen). 
Dans le district de Hpa-an de ce meme Etat, un nouveau-ne et une petite fille de 18 
mois ont ete blesses lors d’un echange de tirs d’artillerie entre les Tatmadaw et la 
DKBA. Bien que l’on n’ait pu verifier si les parties au conflit continuaient d’utiliser 
des mines terrestres, le peu d’efforts deployes pour assurer le deminage et le 
marquage des armes continuait de mettre les enfants en danger. Pendant la periode 
consideree, quatre gar 9 ons, ages de 13 a 17 ans, ont ete tues par des mines terrestres 
dans les Etats de Kayin et de Kachin et cinq gar 9 ons, ages de 10 a 16 ans, ont ete 
blesses par des mines terrestres dans l’Etat de Kachin et dans le nord de l’Etat de 
Shan. En outre, la violence intercommunautaire dans l’Etat de Rakhine continuait de 
preoccuper les organismes de protection de l’enfance. 

111. Lors des affrontements qui ont eu lieu d’octobre a novembre 2013 entre les 
Tatmadaw et l’Armee de l’independance kachin, plusieurs ecoles auraient ete 
endommagees et d’autres fermees. De la fin decembre 2012 a la mi-fevrier 2013, 
des ecoles a Laiza (Etat de Kachin) sont restees fermees en raison des combats entre 
l’Armee de l’independance kachin et les Tatmadaw. Les allegations selon lesquelles 
des ecoles avaient ete endommagees par les Tatmadaw dans l’Etat de Shan n’ont pu 
etre verifiees, l’acces a cette region ayant ete refuse. On a signale qu’en novembre 
2013, les troupes des Tatmadaw ont encercle un pensionnat dans la commune de 
Mansi (Etat de Kachin) apparemment pour proteger les civils, for 9 ant plus de 
300 eleves a prendre la fuite. De plus, dans l’Etat de Kachin et dans le nord de l’Etat 
de Shan, des mines terrestres posees par les Tatmadaw et l’Armee de l’independance 
kachin dans le voisinage immediat d’ecoles et d’hopitaux demeurent un motif de 
preoccupation. 

112. On a re 9 u en 2013 des informations faisant etat de violences sexuelles 
perpetrees par des soldats des Tatmadaw contre des enfants, notamment une 
allegation selon laquelle une fille de 14 ans aurait ete victime d’un viol collectif 
dans le nord de l’Etat de Kachin. En fevrier 2014, un soldat des Tatmadaw a ete 
condamne a la reclusion a perpetuite par un tribunal civil pour le viol d’une fillette 
de 7 ans dans le nord de l’Etat de Shan. 
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113. L’acces humanitaire aux zones touchees par le conflit arme s’est ameliore 
pendant la periode consideree mais demeurait restreint dans certaines regions, 
notamment celles qui echappaient au controle du Gouvernement dans les Etats de 
Kachin et de Kayin. L’acces humanitaire a ces regions n’a ete autorise qu’en juin, 
septembre et novembre, ce qui a permis a sept missions humanitaires de franchir les 
lignes de front pour venir en aide a 23 000 personnes. 

114. L’acces a des fins de controle, prevu dans le plan d’action conclu avec le 
Gouvernement du Myanmar, s’est ameliore pendant la periode consideree mais est 
cependant reste limite. Huit visites initiales a quelques unites operationnelles des 
Tatmadaw ont ete autorisees au cours du second semestre de 2013. Le 29 mai, 
l’ONU et des representants du Gouvernement ont entrepris un examen a mi- 
parcours des progres accomplis et des difficultes rencontrees dans la mise en oeuvre 
du plan d’action. En novembre, le Groupe de travail du Conseil de securite sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme s’est rendu au Myanmar pour une visite 
sur le terrain, au cours de laquelle il a felicite le Gouvernement des progres 
accomplis et souligne qu’il fallait poursuivre les efforts dans ce cadre. A ce propos, 
je me felicite que le Myanmar ait reaffirme, au debut de 2014, son attachement au 
plan d’action qui a ete proroge. 

115. En 2013, 178 enfants, dont un age de 12 ans a peine, ont ete separes des 
Tatmadaw, 134 d’entre eux en application du plan d’action et 15 autres dans le cadre 
du mecanisme de denunciation du travail force de l’Organisation internationale du 
Travail (OIT). Au moment de l’etablissement du present rapport, le Gouvernement 
examinait 197 autres plaintes concernant le recrutement d’enfants qui avaient ete 
transmises par l’ONU. Le nombre de communications sur le recrutement d’enfants 
par les Tatmadaw qui ont ete re9ues dans le cadre du mecanisme de denonciation 
cree en novembre 2012 a considerablement augmente vers la fin de la periode 
consideree a la suite de la campagne de sensibilisation menee en consultation avec 
le Gouvernement dans tout le pays. Je me felicite de la ratification de la Convention 
182 (1999) de l’Organisation mondiale du Travail interdisant les pires formes de 
travail des enfants, y compris le recrutement et l’utilisation d’enfants. L’ONU est 
prete a appuyer la mise en oeuvre du plan d’action au Myanmar et a poursuivre le 
dialogue avec les groupes armes afin de prevenir le recrutement d’enfants et d’y 
mettre fin. A ce propos, je juge encourageants les pourparlers de paix en cours entre 
le Gouvernement et plusieurs parties non etatiques figurant sur la liste des groupes 
qui recrutent et utilisent des enfants. 

Somalie 

116. L’ONU a etabli que le Mouvement des Chabab (908), les Forces armees 
nationales somaliennes et les milices alliees (209) et le Ahlu Sunnah Wal Jama’a 
(ASWJ) (111) notamment, avaient recrute et utilise 1 293 enfants. Les autres cas 
etaient imputables aux forces armees du Somaliland (15) et a des elements armes 
non identifies (36). Le Mouvement des Chabab a poursuivi sa campagne de 
recrutement d’enfants et de jeunes. Le 24 janvier, il a recrute six gargons, ages d’a 
peine 12 ans, dans une ecole coranique dans le sud-ouest de Baidoa. Lors 
d’incidents distincts, 19 enfants, ages d’a peine 15 ans, ont ete recrutes dans le cadre 
de campagnes de recrutement dans le district de Bardhere, dans la region de Gedo, 
et dans le district de Jilib, dans la moyenne vallee du fleuve Djouba. Les Chabab 
utilisaient des enfants dans divers roles, dont celui de combattants et d’agents de 
renseignement. Un cas particulierement preoccupant concernait celui de 14 enfants 
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associes a la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) qui s’acquittent 
de diverses fonotions; ils etaient notamment affectes aux points de controle et aux 
cuisines. L’ONU entretient des relations regulieres avec les responsables de 
l’AMISOM dans le but de regler ce probleme et d’assurer une protection plus 
systematique des enfants. 

117. L’arrestation et l’emprisonnement arbitraires de 1 009 enfants par les Forces 
armees nationales du Soudan, notamment au cours d’operations menees contre les 
Chabab, sont restes un motif de grave preoccupation en 2013. Dans 11 cas, des filles 
qui avaient ete arretees ont egalement ete violees. Grace aux efforts de l’ONU, 
41 enfants detenus par l’armee nationale parce qu’ils etaient pretendument associes 
aux Chabab ont ete liberes en 2013. 

118. Au moins 237 enfants auraient ete tues (179 gar9ons et 58 filles) et 494 blesses 
(383 gar?ons et 111 filles) en 2013. L’armee nationale et les milices alliees auraient 
fait 334 victimes chez les enfants (98 morts et 236 blesses), suivies par d’autres 
groupes armes non identifies (83 morts et 174 blesses), le Mouvement des Chabab 
(47 morts et 67 blesses), 1’AMISOM (7 morts et 14 blesses), le ASWJ (2 morts et 
1 blesse) et les forces du Puntland et du Somaliland (un enfant blesse dans chaque 
cas). Pour la plupart, ces enfants ont ete victimes de tirs croises lors d’accrochages 
et de pilonnages. Trente avaient ete tues et 51 blesses par des engins explosifs 
artisanaux. En decembre, un gar9on de 16 ans a ete execute par les Chabab pour 
tentative de desertion. 

119. Dans 154 cas de violences sexuelles, 152 filles et 2 gar9ons ont ete violes par 
des elements de groupes armes non identifies (65), des membres de l’armee 
nationale et des milices alliees (49), du Mouvement des Chabab (31), du ASWJ (7) 
et des forces du Somaliland (2). Vingt filles ont fait l’objet de violences sexuelles 
sous couverture de mariages forces a la suite de leur recrutement par les Chabab. Le 
viol de 21 enfants par l’armee nationale et par des elements armes non identifies 
lors de 19 incidents distincts dans des camps de personnes deplacees etait 
particulierement preoccupant car ces camps etaient censes offrir un lieu sur aux 
enfants deplaces. 

120. On a etabli que 54 attaques avaient ete lancees contre des ecoles et 11 contre 
des hopitaux par l’armee nationale (28), le Mouvement des Chabab (18), des 
groupes armes non identifies (7) et le ASWJ (1). Trente-quatre gar9ons ont ete 
recrutes lors de quatre attaques lancees contre des ecoles par les Chabab et un 
groupe arme non identifie. Par ailleurs, les Chabab ont utilise des ecoles pour leur 
campagne de recrutement. 

121. En 2013, 863 gar9ons et 237 filles, qui avaient ete associes a des forces ou 
groupes armes, ont ete inscrits dans des programmes de reintegration dans les 
districts de Mogadiscio, Merka, Guriel, Dhusamareb et Afgoye. L’ONU a poursuivi 
le dialogue avec le Gouvernement federal somalien pour assurer l’application des 
deux plans d’action visant a prevenir le recrutement, l’utilisation et le meurtre ou les 
atteintes a l’integrite physique d’enfants et d’y mettre fin. Dans le cadre de la 
creation de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie en juillet, un 
conseiller pour la protection de l’enfance a ete deploye afin de faciliter ce 
processus. De plus, un groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme, compose de representants du Gouvernement, de l’ONU, d’organisations non 
gouvernementales et de la communaute des donateurs, qui a ete cree a Mogadiscio, 
a examine, avant son adoption par le Gouvernement en mars 2014, un projet 
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d’instructions permanentes relatif a la remise des enfants anciennement associes a 
des forces et groupes armes. Je me felicite aussi que la Republique federate de la 
Somalie se soit engagee a devenir partie a la Convention relative aux droits de 
l’enfant et a ses protocoles additionnels, en ce qui concerne en particulier la 
participation d’enfants a des conflits armes, et j ’invite instamment le Gouvernement 
somalien a ratifier ces instruments. 

Soudan du Sud 

122. Avant la derniere crise, le Gouvernement sud-soudanais avait fait des progres 
tangibles dans la lutte contre les graves violations dont sont victimes les enfants et 
dans T execution d’un plan d’action visant a mettre fin a l’enrolement et a l’emploi 
d’enfants. II avait notamment ordonne que cessent l’enrolement et l’emploi des 
enfants dans l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS), organise, avec 
l’Organisation des Nations Unies, des visites de controle dans les casernes de 
l’APLS et dispense periodiquement une formation aux soldats de l’Armee. Le 
15 decembre 2013, des combats ont eclate entre les factions de l’APLS qui sont 
alliees au Gouvernement et celles qui soutiennent l’ancien Vice-President Riek 
Machar Teny, aneantissant les progres realises dans T execution du plan d’action. 

123. L’Organisation des Nations Unies a appris de source credible que les forces 
progouvernementales et les forces de l’opposition favorables a Riek Machar Teny 
avaient commis de graves violations contre les enfants. Des milliers d’enfants 
auraient ete mobilises dans les Etats du Haut-Nil et du Jonglel par des membres de 
l’ethnie Nuer allies aux forces de l’opposition, dits l’Armee blanche. Des milliers 
d’enfants ont ete tues ou mutiles, violes ou deplaces, ou ont perdu leurs parents. Des 
ecoles et des hopitaux ont ete attaques et toutes les parties ont utilise ces locaux a 
des fins militaires, privant les enfants d’education et de soins et aggravant ainsi la 
crise humanitaire. Bien que l’Organisation n’ait pu corroborer qu’un petit nombre 
de ces violations commises par toutes les parties au conflit, les cas averes au 
moment de l’etablissement du present rapport n’avaient qu’une valeur indicative et 
des verifications complementaires etaient en cours. Rien que dans les hopitaux de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) de Djouba et de Malakal, 
110 enfants etaient soignes pour des blessures liees au conflit. Comme les 
verifications se poursuivaient quand le present rapport a ete etabli, il n’y est fait etat 
que des cas portant sur la periode qui a precede le 15 decembre 2013. 

124. Avant la crise, l’Organisation des Nations Unies a confirme que 162 enfants, 
des gar9ons ages pour la plupart de 14 a 17 ans, avaient ete enroles et employes : 
99 etaient associes a l’APLS, 3 a la Police nationale sud-soudanaise et 35 aux 
milices alliees a David Yau Yau dans l’Etat du Jonglei, et 25 enfants de la tribu Lou 
Nuer avaient ete mobilises dans la police de proximite dans l’Etat du Jonglei. Des 
enfants ont ete vus dans les casernes de l’APLS; certains portaient l’uniforme de 
l’Armee et d’autres ont re?u une instruction militaire dans les zones touchees par le 
conflit. En outre, des allegations faisant etat de l’enrolement et de l’emploi de 
133 enfants etaient en cours de verification au moment de l’etablissement du 
present rapport. 

125. Avant la crise de decembre, 63 enfants ont ete tues et 83 blesses au cours 
d’affrontements entre l’APLS et des groupes armes, dans le conflit 
intercommunautaire au Jonglei et dans cinq accidents provoques par des restes 
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explosifs de guerre dans les Etats de l’Equatoria central, de l’Equatoria oriental, du 
Jonglei et de l’Unite. 

126. L’ONU a confirme sept cas de violences sexuelles commises contre sept filles. 
Les auteurs seraient des soldats de l’APLS qui auraient agi seuls dans les Etats de 
l’Equatoria central, de l’Equatoria oriental, du Jonglei, des Lacs, de l’Unite, du 
Haut-Nil et du Bahr el-Ghazal occidental. 

127. Au cours de la periode a l’examen, 26 nouveaux cas d’utilisation 
d’etablissements scolaires et d’hopitaux a des fins militaires par l’APLS (19 cas), la 
Police nationale sud-soudanaise (6 cas) et des acteurs non etatiques (1 cas) ont ete 
enregistres, perturbant la scolarite d’environ 13 000 enfants. Au 15 decembre, sept 
ecoles etaient toujours utilisees par l’APLS, en violation de l’instruction militaire du 
14 aout 2013. Depuis les changements intervenus a la tete de l’APLS en janvier 
2013, l’Armee coopere moins avec l’ONU et utilise les ecoles plus qu’avant. Par 
ailleurs, l’ONU a confirme que deux hopitaux avaient ete pilles et incendies dans le 
comte de Boudi (Etat de l’Equatoria oriental) a la suite d’affrontements entre 
voleurs de betail et forces gouvernementales. Les milices alliees a David Yau Yau 
auraient brule un autre dispensaire dans le comte de Pochalla (Etat du Jonglei). 

128. Selon certaines informations, 250 enfants ont ete enleves pendant la periode en 
raison du conflit intercommunautaire. Ces enlevements se produisent lors de vols de 
betail ou d’attaques nocturnes dont le seul but est de rafler des enfants. 

129. Au moins 24 cas de refus d’acces humanitaire ont egalement ete signales a 
l’ONU. II y a eu notamment des entrees par effraction dans les installations 
humanitaires et des actes de harcelement et degression physique commis contre des 
travailleurs humanitaires, ce qui a entrave Faeces a des populations qui ont un 
besoin criant d’assistance. 

130. L’ONU fait regulierement campagne contre la participation des enfants au 
conflit actuel et collecte et verifie les renseignements concernant les violations dont 
sont victimes les enfants depuis le debut de la derniere crise. Elle s’entretient a ce 
sujet avec toutes les parties. Je salue l’energie deployee par le Conseil de securite, 
l’Union africaine, F Autorite intergouvernementale pour le developpement et 
d’autres intervenants regionaux pour faire face a l’intensification du conflit au 
Soudan du Sud. Je demande a toutes les parties de mettre fin immediatement aux 
violences envers les enfants, qui ont atteint des degres intolerables, et de faire en 
sorte que leurs auteurs aient a repondre de leurs actes. 

Soudan 

Trois regions (Etats du Kordofan meridional et du Nil Bleu et secteur d’Abyei) 

131. Les conditions de securite sont demeurees tres precaires dans les Etats du 
Kordofan meridional et du Nil Bleu en raison de la poursuite des combats, 
principalement entre les forces gouvernementales et le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan-Nord (SPLM-N). De graves violations ont aussi ete commises 
contre des enfants en raison des affrontements qui opposent les Forces armees 
soudanaises et le Front revolutionnaire soudanais, une coalition formee du SPLM-N, 
du Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE) et des factions Minni Minawi 
(ALS-MM) et Abdul Wahid (ALS-AW) de l’Armee de liberation du Soudan, au 
Kordofan meridional et au Kordofan septentrional. La situation sur le plan de la 
securite et les difficultes d’acces ont continue d’empecher l’ONU de corroborer les 
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informations, meme si l’acces aux zones controlees par le Gouvernement a ete 
legerement facilite. 

132. L’Organisation a recense 42 enfants enroles et employes par des groupes armes 
dans les Etats du Kordofan meridional et du Nil Bleu, dont 2 par les Forces armees 
soudanaises. Ces deux gar?ons, ages de 13 et 14 ans, ont ete recrutes dans l’Etat du 
Nil Bleu et etaient toujours associes aux Forces armees soudanaises au moment de 
l’etablissement du present rapport. Sur les 40 enfants enroles et employes par des 
groupes armes, 14 gar9ons, dont certains ages d’a peine 12 ans, ont ete recrutes par 
les Forces de defense populaires dans l’Etat du Nil Bleu (5 gar?ons) et au Kordofan 
meridional (9 gar9ons). Au moins 26 enfants (19 gar9ons et 7 filles) ont ete recrutes 
et employes par le SPLM-N, dont 10 (5 gar9ons et 5 filles) ages d’a peine 12 ans, 
avaient fui un camp du Mouvement situe a Mandi (Kordofan meridional). Le 
Mouvement a enrole 16 enfants (14 gar9ons et 2 filles) dans l’Etat du Haut-Nil 
(Soudan du Sud). Trois d’entre eux ont dit avoir re9U une instruction militaire dans 
l’Etat du Nil Bleu apres avoir ete recrutes au Soudan du Sud en avril, ce qui 
confirme de precedentes allegations selon lesquelles les recruteurs d’enfants 
franchissent la frontiere entre le Soudan du Sud et le Soudan. 

133. Au moins six enfants ont ete tues lors d’affrontements qui ont oppose, entre 
autres, les Forces armees soudanaises et le Front revolutionnaire soudanais et le 
SPLM-N et les Forces centrales de reserve de la police (FCR). En outre, 10 enfants 
ont ete blesses dans des attaques au mortier lancees par les FCR (3) et le SPLM-N 
(7). En outre, au moins six enfants ont ete blesses dans des accidents provoques par 
des engins non exploses dans l’Etat du Nil Bleu et six enfants ont ete tues et neuf 
autres blesses dans un accident du meme type qui s’est produit a Oum Barakat 
(Kordofan meridional). 

134. Seule une faible proportion des violences sexuelles commises contre des 
enfants dans les trois regions a ete signalee en 2013, faute de moyens de suivi 
suffisants, et parce que les victimes ont peur d’etre stigmatisees. L’ONU a confirme 
que trois filles agees de 14 a 17 ans avaient ete violees par des hommes des milices 
progouvernementales en deux occasions distinctes, a Abou Zabad (Kordofan 
meridional) le 19 novembre. 

135. Une seule attaque d’ecole a pu etre verifiee : le 19 novembre 2013, le SPLM-N 
a tire un obus de mortier sur la cour de l’ecole primaire de gar9ons El-Manar de 
Kadougli (Kordofan meridional), blessant un eleve de 10 ans. 

136. En septembre, l’autorisation de se rendre a Abyei par Kadougli (Kordofan 
meridional) a ete accordee pour la premiere fois mais elle a rapidement ete levee en 
raison de 1’intensification des combats entre les Forces armees soudanaises et le 
SPLM-N. Depuis que le conflit a eclate en 2011, les organisations humanitaires 
n’ont jamais pu acceder aux zones du Nil Bleu et du Kordofan meridional qui ne 
sont pas controlees par le Gouvernement. 

137. L’ONU a organise des seances de formation et d’information sur la protection 
de l’enfance a 1’intention de 131 membres des Forces armees soudanaises et des 
Forces de defense populaires. Neuf enfants liberes par ces dernieres a Abugibaiha, 
Talodi et Kalogi (Kordofan meridional) et 10 enfants ayant fui le camp du SPLM-N 
a Mandi ont ete reintegres avec l’aide de l’Organisation. En 2012, le SPLM-N avait 
exprime l’intention de nouer un dialogue avec l’Organisation pour lutter contre les 
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graves violations dont sont victimes les enfants, mais aucune suite n’a pu etre 
donnee, 1’Organisation n’ayant pu avoir acces aux regions concernees. 

Darfour 

138. Au Darfour, les conditions de securite se sont deteriorees en raison des heurts 
qui ont oppose sporadiquement les forces gouvernementales a des groupes armes, et 
des affrontements tribaux et intercommunautaires qui avaient entre autres pour 
enjeu le controle des ressources naturelles. Les differentes communautes ont 
mobilise et arme de plus en plus d’enfants, ce qui a exacerbe le risque que les 
enfants demobilises soient de nouveau enroles. L’Organisation a surveille la 
situation en partenariat avec l’Union africaine dans le cadre de FOperation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), ce qui lui a permis de reunir 
des preuves concernant 4 cas d’enrolement par les Forces armees soudanaises et 
14 cas de recrutement par les gardes frontiere. De plus, 17 enfants auraient ete 
enroles par les Forces armees soudanaises, les gardes frontiere et l’ALS-AW. II a ete 
difficile de verifier les allegations d’enrolement d’enfants au Darfour car il est 
complique de surveiller la situation et de signaler les violations dans les zones qui 
ne sont pas sous le controle du Gouvernement. 

139. L’Organisation a recueilli des preuves que 91 enfants (71 garfons et 20 filles) 
ont ete tues et 98 blesses (64 gar9ons et 34 filles). Au cours des affrontements qui 
ont oppose les forces du Gouvernement et des groupes armes et lors de combats 
entre ethnies ou membres d’une meme ethnie, 43 enfants ont ete tues et 32 blesses. 
Au moins 31 enfants ont ete tues et 14 blesses par des frappes aeriennes des Forces 
armees soudanaises. Les accidents attribuables aux restes explosifs de guerre sont 
aussi restes une source de preoccupation majeure car ils ont tue 17 enfants et en ont 
blesse 52. 

140. Au moins 62 filles ont ete violees en 40 occasions distinctes. La plupart des 
viols sont le fait d’hommes armes dont l’affiliation est inconnue, certains portant 
Funiforme. Dans trois cas, les auteurs seraient des membres des forces 
gouvernementales et dans un, des membres de l’ALS-MM. La police soudanaise a 
arrete un membre des Forces centrales de reserve de la police pour le viol d’une 
fillette de 6 ans commis le 17 octobre, et deux de ses agents ont ete identifies parmi 
les six auteurs du viol d’une jeune fille de 16 ans commis le 5 fevrier pres du 
secteur de Meglis a El Geneina (Darfour occidental). Seule une faible proportion 
des violences sexuelles a ete signalee parce que les victimes ont peur d’etre 
stigmatisees et de faire Fobjet de represailles aux mains des auteurs, mais aussi 
parce que certains cas sont regies a Famiable. 

141. Trois frappes aeriennes des Forces armees soudanaises ont vise trois ecoles 
situees dans le village de Doursa (Darfour central), a Oum Dadeti (Darfour 
meridional) et a Tabit (Darfour septentrional). Les trois ecoles touchees ont ete 
considerablement endommagees et six ecoliers ont ete blesses. En outre, entre le 15 
et le 17 avril, des hommes armes dont l’affiliation est inconnue ont pille des ecoles 
situees a Labado (Darfour oriental) a la suite de combats entre les Forces armees 
soudanaises et l’ALS-MM. 

142. Quinze enlevements d’enfants ont ete enregistres a Donkey Dreisa et dans la 
foret d’Hamada, au Darfour meridional (12 cas), a Labado et a Mouhajeriya, au 
Darfour oriental (2 cas), et a Jebel Amer, au Darfour occidental (1 cas). Par 
exemple, a Labado et a Mouhajeriya, une jeune fille de 15 ans a ete enlevee par des 
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miliciens progouvernementaux avec sa sceur de 18 ans, employee comme porteur et 
violee avant d’etre liberee. 

143. Le Gouvernement soudanais a pris des mesures constructives pour mettre fin a 
l’enrolement et a l’emploi d’enfants. Le 21 juillet, il a promulgue une loi faisant 
passer Page de l’enrolement dans les Forces de defense populaires de 16 a 18 ans et 
fixant a 18 ans l’age minimum requis pour faire partie de la reserve militaire 
nationale et pour participer au service militaire national. Je trouve encourageant que 
l’Organisation et le Gouvernement soudanais s’efforcent de mettre au point un plan 
d’action visant a arreter et a prevenir l’enrolement et l’emploi d’enfants. Des 
progres ont egalement ete faits pour ce qui est du dialogue avec le MJE-faction 
Gibril Ibrahim, l’ALS-MM et l’ALS-AW, qui interdisent desormais le recrutement 
d’enfants dans leurs rangs, et avec Cheik Moussa Hilal, qui a impose une 
interdiction similaire aux groupes nomades qu’il commande. En outre, 405 enfants 
auparavant associes a des forces ou groupes armes ont re?u une aide a la 
reintegration, y compris ceux qui etaient membres de l’ALS - direction historique 
aujourd’hui demantelee. 

Republique arabe syrienne 

144. En Republique arabe syrienne, le conflit et la violence ont atteint des degres 
sans precedent en 2013. Les forces gouvernementales se sont livrees a des 
bombardements intensifs dans les secteurs controles par les forces de l’opposition 
ou contestes, un nombre croissant de groupes armes regroupes dans des coalitions 
qui evoluent sans cesse ont mene un nombre accru d’operations et les groupes 
islamistes ont etendu leur controle sur le nord du pays, de sorte que les enfants ont 
ete victimes de violations graves et systematiques. Beaucoup d’enfants ont peri 
parmi les centaines de civils tues par l’attaque a l’arme chimique qui a frappe la 
banlieue de Damas en aout. 

145. De nombreux groupes armes recruteraient et emploieraient des enfants en 
Republique arabe syrienne, notamment plusieurs groupes affilies a l’Armee syrienne 
libre, les Unites de protection populaire kurdes, Ahrar el-Cham, l’Etat islamique 
d’lraq et du Cham et le Front el-Nosra. Tous ces groupes recrutent activement des 
enfants qu’ils emploient a des taches logistiques, au maniement des munitions, a la 
surveillance des points de controle et au combat. Les groupes armes recruteraient 
egalement des enfants refugies dans les pays voisins ou feraient pression sur eux 
pour qu’ils les rejoignent. La plupart des enfants associes aux groupes affilies a 
l’Armee syrienne libre, dont certains ont a peine 14 ans, ont dit qu’ils avaient re?u 
une formation au maniement des armes et une solde de 4 000 a 8 000 livres 
syriennes par mois. Par exemple, un gar9on de 14 ans qui a integre le bataillon des 
Mourabitoun de la brigade Faloujat Houran stationnee a Bosra el-Cham (province 
de Deraa) a dit avoir suivi 15 jours d’entrainement au maniement d’armes dans la 
vallee de Lajat, pres de Bosra el-Cham. En juin 2013, deux freres ages de 16 et 
17 ans ont integre la brigade Majd al-Islam, affiliee a l’Armee de liberation 
syrienne, a Deraa. Ils etaient charges de nettoyer les armes et d’exercer des 
fonctions de securite. Les Unites de protection populaire auraient forme des enfants 
en meme temps que des adultes pres de Qamichli (province d’Hassake) et les 
auraient employes aux points de controle et au combat. Par exemple, un gar£on de 
14 ans aurait ete enrole en septembre 2013 et aurait reyu une instruction a Rassalein, 
dans la meme province, puis ete envoye au combat. Des groupes islamistes comme 
l’Etat islamique d’lraq et du Cham, le Front el-Nosra et Ahrar el-Cham ont 
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egalement enrole et employe des enfants. Un ga^on de 15 ans aurait integre Ahrar 
el-Cham a Mayadin (province de Deir el-Zor), en mars 2013, et serait toujours 
rattache au groupe au moment de l’etablissement du present rapport. Un gar?on de 
16 ans aurait integre le Front el-Nosra aux alentours d’avril 2013 ou il serait reste 
trois mois. L’Etat islamique d’lraq et du Cham ferait combattre des enfants ages d’a 
peine 8 ans, qui seraient payes autant que les adultes (35 000 livres syriennes, soit 
environ 200 dollars des Etats-Unis), recevraient une instruction au maniement des 
armes et seraient endoctrines par le mouvement djihadiste. 

146. Des adultes et des enfants liberes apres une periode de detention ont signale 
qu’il restait dans les lieux de detention des enfants soumis a des traitements 
assimilables a des actes de torture. Par exemple, un gar?on de 17 ans accuse d’avoir 
participe a des manifestations contre le regime a ete arrete par les forces 
gouvernementales en mars 2013 et detenu a Homs puis emprisonne trois mois au 
Centre de detention de securite politique de Damas, ou il a ete regulierement battu 
et force a tenir des positions eprouvantes. Il a signale que d’autres enfants se 
trouvaient dans ce centre de detention. Des enfants auraient egalement ete arretes et 
detenus en octobre 2013 au cours de l’evacuation temporaire de plus d’un millier 
de civils de la zone assiegee de Moudamiye (Rif-Damas). Le Gouvernement a 
affirme qu’aucun enfant n’avait ete detenu lors de l’evacuation. Plusieurs cas 
d’arrestation ou de detention pourraient constituer des disparitions forcees. Ainsi, au 
moment de l’etablissement du present rapport, on ignorait ou se trouvaient deux 
gar?ons de 16 et 17 ans accuses de cooperation avec l’opposition qui auraient ete 
detenus par les services de renseignement de l’armee de Fair syrienne a Alep en mai 
et juin 2013. Environ 1 500 detenus seraient toujours enfermes dans le principal 
centre de detention de l’Etat islamique d’lraq et du Cham a Raqqah. Il y aurait des 
enfants parmi eux mais on ignore combien. Le regime assure que tous les enfants de 
moins de 18 ans qui sont prisonniers sont poursuivis dans le respect de la legislation 
sur les mineurs. Il affirme en outre qu’il a pris de nombreux decrets d’amnistie. 

147. On estime que plus de 10 000 enfants ont peri depuis le debut du conflit en 
Republique arabe syrienne et que le nombre d’enfants tues et mutiles a augmente de 
fa?on exponentielle en 2013. Les forces gouvernementales ont continue de pilonner 
aveuglement les zones peuplees de civils, en particulier dans les provinces de Homs 
et d’Alep mais aussi dans celles de Deir el-Zor, Edleb, Damas et Raqqah. Rien 
qu’en decembre, les barils d’explosifs lances par les forces gouvernementales ont 
tue et blesse des centaines d’enfants, tandis que d’autres ont peri dans les offensives 
terrestres de l’armee. Le 29 janvier, lors du « massacre du fleuve Qoueiq » dans le 
district de Boustan el-Qasir (province d’Alep), il y aurait eu au moins une dizaine 
d’enfants parmi les personnes executees sommairement. D’autres massacres 
auraient ete perpetres par les forces gouvernementales dans plusieurs villages de la 
region de Sfera, au sud d’Alep, entre avril et juin. Ainsi, le 21 juin, dans le village 
de Mazraat el-Rahii, au moins trois enfants auraient ete executes sommairement tout 
comme au moins 58 hommes. Debut mai, il y aurait eu un grand nombre d’enfants 
parmi les centaines de civils tues et brules par les forces gouvernementales dans le 
district de Ras el-Nabaa (ville de Baniyas) et le village de Baida. 

148. Les groupes armes ont eux aussi continue a tuer et a mutiler des enfants, ayant 
recours notamment a des tactiques terroristes et lors d’operations terrestres, et ce 
dans toute la Syrie. Par exemple, en juillet, pendant l’Ei'd al-Fitr, au moins 
13 enfants ont ete tues par des tirs de mortier dans plusieurs secteurs de Zahra, 
assiegee par le Front el-Nosra, Ahrar el-Cham et l’Etat islamique d’lraq et du Cham/ 
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faction Liwa el-Taouhid. Le 4 aout, date de la fin du Ramadan, des groupes armes 
dont Ahrar el-Cham, l’Etat islamique d’lraq et du Cham, le Front el-Nosra, Jeich el- 
Mouhajirin wal-Ansar et Souqour el-Izz, auraient tue plus de 200 personnes dont au 
moins 18 enfants, notamment lors de l’offensive « Barouda » au cours de laquelle 
des families entieres ont ete executees dans la province de Lattaquie. Le 

10 septembre, le Front el-Nosra et Ahrar el-Cham auraient attaque des villages 
situes dans l’est de la province d’Homs, tuant plus de 30 civils, dont la moitie 
etaient des femmes et des enfants. 

149. II a deja ete confirme que des gar9ons et des filles detenus dans les centres 

controles par le Gouvernement subissaient des violences sexuelles, mais un nombre 
croissant de femmes et de filles ont aussi signale a l’ONU qu’elles etaient 
constamment l’objet de harcelement sexuel aux points de controle du 

Gouvernement. Les forces du regime auraient egalement enleve des groupes de 
jeunes femmes et de filles a des points de controle ou dans les transports et elles les 
auraient liberees plusieurs jours plus tard dans leur village, etalant au grand jour le 
fait qu’elles avaient ete victimes de viols pour que leurs families les rejettent. 
Plusieurs personnes ont rapporte que le Front el-Nosra et d’autres groupes armes 
non identifies avaient egalement commis des violences sexuelles contre des gar9ons 
et des filles. Par exemple, un gar9on d’age inconnu et son pere auraient ete violes 
par plusieurs membres du Front. Par ailleurs, une fille de 15 ans aurait ete victime 
d’un viol en reunion commis par des hommes armes dont l’affiliation est inconnue 
puis tuee par des membres de sa famille car « elle avait perdu la raison ». La crainte 
generalisee des violences sexuelles commises par les parties au conflit demeure 
l’une des raisons invoquees par les families syriennes qui fuient le pays. 

150. Un nombre croissant de mosquees abritant des ecoles auraient ete touchees par 
des bombardements aveugles ou directement ciblees par les missiles. Par exemple, 
le 30 juillet, les forces gouvernementales ont pilonne la mosquee de Hamza situee 
dans la region d’Anadan, au nord d’Alep, qui accueille une ecole de filles. Neuf 
filles agees de moins de 10 ans et quatre enseignantes auraient ete tuees. Le fait que 
l’Etat islamique d’lraq et du Cham controle les programmes scolaires et oblige les 
enseignants a presenter son ideologic est de plus en plus preoccupant. Selon le 
Gouvernement, des groupes armes visent systematiquement les ecoles, et 3 000 
d’entre elles ont ete completement ou partiellement detruites. Les hopitaux et les 
dispensaires de campagne ont egalement ete endommages par des bombardements 
cibles ou aveugles. Ainsi, au debut novembre, dans le district d’El-Bab de la 
province d’Alep, les forces gouvernementales auraient bombarde a deux reprises un 
hopital dirige par l’opposition, tuant un medecin et deux infirmieres. En mars, une 
brigade de l’Armee syrienne libre a attaque l’hopital national de Deraa. Selon le 
regime, 63 hopitaux et 470 dispensaires ont ete attaques par des groupes armes. 
Dans le nord du pays, des medecins et des membres du personnel medical ont 
egalement ete tues ou enleves par l’Etat islamique d’lraq et du Cham qui demande 
une ran9on en echange de leur liberation. Au moment de l’etablissement du present 
rapport, on ignorait toujours ou se trouvaient deux medecins qui auraient ete arretes 
par l’Etat islamique d’lraq et du Cham a la mi-decembre 2013. Au mois de mars 
2014, 68 des 118 ecoles de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) avaient ete fermees en 
raison du conflit. Sur les 67 000 eleves refugies de Palestine inscrits a ces ecoles, 
41 500 y suivent actuellement des cours. Quatorze ecoles de l’UNRWA hebergent 
des refugies de Palestine et des Syriens deplaces. 
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151. Les enlevements de civils, y compris d’enfants, sont devenus une 
caracteristique dominante du conflit syrien. Ils sont principalement le fait de l’Etat 
islamique d’lraq et du Cham, du Front el-Nosra ou d’Ahrar el-Cham. Des 
enlevements de masse visant notamment des minorites et parfois suivis d’executions 
sommaires ont egalement ete signales. Par exemple, un garfon de 16 ans aurait ete 
execute apres avoir ete detenu pendant un mois et demi par Ahrar el-Cham. Une 
cinquantaine d’enfants se seraient trouves parmi les 200 personnes enlevees par 
plusieurs groupes armes au cours de 1’offensive « Barouda », lancee dans la 
province de Lattaquie en aout 2013. 

152. Le refus delibere d’acces humanitaire ou les restrictions imposees 
intentionnellement par toutes les parties en conflit est demeure un motif de grave 
preoccupation. Au 9 janvier 2014, on estimait que 242 000 personnes vivaient dans 
des zones assiegees. La vieille ville de Homs, Daraya, le camp de refugies 
palestiniens de Yarmouk, Moudamiyet el-Cham et la Ghouta orientale, notamment 
Douma, Arbin, Zamalka et Kafr Batna etaient assieges par les forces 
gouvernementales. D’autres localites, comme Zahra et Noubl, etaient assiegees par 
une coalition composee de Liwa el-Taouhid, d’Ahrar el-Cham, de l’Etat islamique 
d’lraq et du Cham et du Front el-Nosra. Toutes les zones assiegees ont ete coupees 
de toute assistance humanitaire pendant des mois en 2013. L’Organisation a ete 
informee que de plus en plus de civils y mouraient, y compris des enfants. En outre, 
l’acces humanitaire a ete considerablement entrave dans les regions controlees par 
des groupes extremistes, comme l’Etat islamique d’lraq et du Cham dans le nord de 
la Republique arabe syrienne, et les saisies de marchandises ainsi que les 
enlevements et les meurtres de personnel humanitaire continuaient d’etre une source 
de preoccupation. 

153. Mon Representant special pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
s’est rendu en Republique arabe syrienne et dans les pays voisins afin d’evaluer les 
consequences du conflit pour les enfants et d’aborder la question du renforcement 
de la surveillance des graves violations et des mesures visant a arreter et a prevenir 
les violations commises par toutes les parties. En 2013, le Gouvernement a 
criminalise l’enrolement et l’emploi d’enfants par des forces et groupes armes et, le 
23 septembre, il a annonce la creation du Comite interministeriel charge de la 
question du sort des enfants en temps de conflit arme. Mon Representant special 
s’est aussi entretenu avec les representants de la Coalition nationale des forces de la 
revolution et de l’opposition syriennes de l’engagement qu’ils avaient pris de 
proteger les enfants en temps de conflit arme. Je note egalement que le 4 octobre 
2013, le commandement general des Unites de protection populaire a officiellement 
condamne et interdit l’enrolement d’enfants. 

Yemen 

154. La periode a l’examen a ete caracterisee par le debut de la Conference de 
dialogue national et par le ralentissement des hostilites entre le Gouvernement et Al- 
Qaida dans la peninsule arabique/Ansar el-Charia. Les conditions de securite sont 
demeurees precaires dans le sud du pays en raison des agissements du mouvement 
secessionniste Hirak qui s’oppose au Gouvernement de transition et a la Conference. 
En aout 2013, apres une escalade des tensions entre les Salafistes et le mouvement 
Houthi dans le nord du Yemen, la ville de Dammaj (province de Saada) a ete 
assiegee par le mouvement. 
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155. L’ONU a confirme que 106 enfants avaient ete enroles, tous des gar9ons ages 
de 6 a 17 ans. Les Salafistes ont recrute 57 garfons pour combattre contre le 
mouvement Houthi a Dammaj. Ces enfants ont ete principalement recrutes au cours 
de campagnes d’enrolement menees par le groupe dans les mosquees et sur les 
marches des provinces meridionales d’Abyan, Aden, Dhale, Amran et Lahj. Certains 
d’entre eux ont re?u une instruction militaire. Si 22 des 57 gargons ont ete retires de 
ce groupe arme par des parents qui les ont ramenes chez eux, au moins deux ont ete 
tues au combat et deux etaient toujours a Dammaj au moment de l’etablissement du 
present rapport. Trente-deux gargons ont ete vus alors qu’ils gardaient des points de 
controle du mouvement Houthi, portaient des armes a feu et inspectaient des 
vehicules dans les provinces de Saada et d’Amran. Un gar?on de 11 ans a declare 
qu’il avait re?u deux mois d’instruction militaire et ideologique. Les families des 
victimes hesitent a signaler les violations commises par le mouvement Houthi par 
crainte des represailles, ce qui complique le suivi de ces infractions. Enfin, 14 
enfants ont ete recrutes par Al-Qaida dans la peninsule arabique/Ansar el-Charia 
dans la province d’Abyan et trois gargons ont ete employes par le parti Al-Islah et le 
Comite populaire, un groupe de resistance local qui s’est allie au Gouvernement 
pour combattre Al-Qaida dans la peninsule arabique/Ansar el-Charia dans la 
province d’Abyan. En outre, en 2013, une dizaine d’enfants enroles avant la periode 
de reference, dont deux grace a de faux papiers d’identite, ont continue d’effectuer 
des fonctions d’appui dans l’armee yemenite. 

156. En 2013, neuf gar9ons ont ete detenus arbitrairement par le Comite populaire 
pour etre associes a Al-Qaida dans la peninsule arabique/Ansar el-Charia. Apres que 
le Gouvernement a repris le controle de la province d’Abyan en juin 2012, le 
Comite populaire a d’office pris en charge les fonctions policieres, « arretant » et 
« reinserant » les elements soup9onnes de faire partie d’Al-Qaida dans la peninsule 
arabique/Ansar el-Charia, y compris les enfants. 

157. Au moins 36 enfants ont ete tues et 154 mutiles. Ces victimes ont ete 
recensees principalement dans la province de Saada, mais aussi dans 12 autres 
provinces du Yemen. La plupart des deces et blessures ont ete provoques par des tirs 
d’armes a feu (17 morts et 63 blesses) et d’obus (10 morts et 56 blesses) au cours 
d’affrontements entre groupes armes et entre groupes armes et forces 
gouvernementales. Par exemple, depuis le mois d’aout, les affrontements qui ont eu 
lieu a Dammaj entre le mouvement Houthi et les Salafistes ont fait au moins une 
vingtaine de victimes chez les enfants. Au moins cinq enfants ont ete blesses dans 
des attaques de type terroriste : plusieurs explosions d’engins improvises et un 
attentat-suicides. Le mouvement de desobeissance civile lance par le mouvement 
secessionniste Hirak dans le sud du Yemen a fait au moins une vingtaine d’autres 
victimes chez les enfants et au moins une dizaine d’enfants ont ete blesses dans des 
affrontements entre tribus armees. En 2013, les restes explosifs de guerre ont 
continue de constituer une menace pour les enfants : au moins 28 ont ete tues ou 
mutiles, y compris dans les provinces d’Abyan, Saada et Aden. Enfin, le 9 juin, un 
gar9on a trouve la mort dans une attaque de drone a Jaouf. 

158. En 2013, on a recense 35 attaques ou menaces visant des ecoles ou du 
personnel protege. Par exemple, le 27 decembre, l’armee yemenite a bombarde une 
ecole ou se deroulaient des funerailles, faisant plus d’une trentaine de victimes; 
2 gar9ons ont ete tues et 10 blesses. Quatre ecoles de la province d’Amran ont ete 
attaquees dans le contexte des affrontements entre le mouvement Houthi et les 
Salafistes, notamment l’ecole primaire d’Aicha touchee par des echanges de tirs. Le 
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mouvement secessionniste Hirak est l’auteur de la plupart des cas enregistres, 
notamment des menaces a l’encontre du personnel protege. Ainsi, des groupes de 
jeunes appartenant a ce mouvement ont fait irruption dans l’ecole de Chamsan 
(province d’Aden). Ils ont detruit le portail et exige que l’ecole soit fermee et appuie 
le mouvement de desobeissance civile. Dans la province de Saada, un engin explosif 
improvise a retardement a ete trouve dans une ecole et detruit en toute securite. 

159. L’Organisation a note que quatre ecoles avaient ete utilisees a des fins 
militaires par le mouvement Houthi et les Salafistes, comme casernes notamment, et 
pendant les affrontements qui ont eu lieu dans les provinces de Saada, Amran et 
Aden, de sorte que ces ecoles sont fermees depuis octobre 2013. Une ecole de la 
province d’Amran a ete utilisee comme caserne par l’armee yemenite du 19 janvier 
au l er mars 2013. Dans cette province, quatre ecoles ont ete utilisees et detruites par 
des elements armes des tribus A1 Osimat et Qaflat Outhar. 

160. On a recense six attaques visant des hopitaux et du personnel protege. Quatre 
hopitaux ont notamment ete detruits au cours d’une attaque multiple perpetree par 
Al-Qaida dans la peninsule arabique/Ansar el-Charia le 5 decembre a Sanaa, qui a 
fait 57 morts et 186 blesses. Deux hopitaux ont ete partiellement detruits dans des 
echanges de tirs entre le mouvement Houthi et les Salafistes. Les forces 
gouvernementales ont endommage un hopital et attaque des membres du personnel 
protege dans le cadre d’une operation visant a disperser des elements du mouvement 
secessionniste Hirak dans les provinces de Dhale et du Hadramout. 

161. Vingt-deux cas de refus d’acces humanitaire et d’attaques visant le personnel 
humanitaire ont ete confirmes. Ils sont principalement attribuables a des groupes 
armes inconnus et, pour certains, au mouvement Houthi et aux forces 
gouvernementales. L’enlevement de 11 travailleurs humanitaires en sept occasions 
distinctes distincts est particulierement preoccupant. Deux fonctionnaires de 
l’Organisation etaient toujours detenus au moment de l’etablissement du present 
rapport. En octobre et novembre, le mouvement Houthi a refuse l’acces des 
organisations humanitaires a Dammaj et a trois camps de deplaces lors 
d’affrontements avec les Salafistes. 

162. Apres la visite de mon Representant special en novembre 2012 et 
l’engagement pris par le Gouvernement de lutter contre les graves violations dont 
sont victimes les enfants au Yemen, le dialogue consacre a un plan d’action visant a 
arreter et a prevenir l’enrolement d’enfants par l’armee yemenite s’est poursuivi. Le 
l er janvier 2013, le Gouvernement a mis en place un comite interministeriel qui a 
etabli et enterine en juillet un projet de plan d’action. Au moment de l’etablissement 
du present rapport, bien qu’il ait ete adopte par le Conseil des ministres le 
4 septembre 2013, ce plan d’action n’etait pas encore signe, les negociations 
concernant l’acces et le suivi etant toujours en cours. Parallelement, l’Organisation 
a continue de promouvoir des reformes legislatives et, dans le contexte de la 
Conference de dialogue national, elle a plaide pour que l’age minimum de 
l’enrolement soit fixe a 18 ans. En octobre, le Gouvernement a lance un plan 
d’execution visant a faciliter l’inscription des naissances a l’etat civil afin de 
remedier a la faille qui permettait jusqu’ici l’enrolement d’enfants. En outre, 
l’Organisation a continue de dialoguer avec le mouvement Houthi concernant le 
projet de plan d’action visant a arreter et a prevenir l’enrolement et l’emploi 
d’enfants. 
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B. Situations dont le Conseil de securite n’est pas saisi 
ou autres situations preoccupantes 

Colombie 

163. Apres avoir signe l’Accord general pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable en aout 2012, les Forces armees revolutio nnaires de 
Colombie - Ejercito del Pueblo (FARC-EP) et le Gouvernement colombien ont 
poursuivi le dialogue, realisant des avancees notables dans les domaines du 
developpement rural et de la participation politique. Bien que le sort des enfants pris 
dans le conflit arme ne figure pas au programme de l’accord, ses troisieme et 
cinquieme points (« fin du conflit » et « victimes ») sont autant d’occasions 
d’aborder la question de la protection des enfants. C’est la une evolution positive; je 
salue les efforts qui sont deployes dans le cadre des pourparlers de paix et 
encourage les parties a continuer d’ceuvrer a une solution politique. Toujours dans le 
cadre des pourparlers de paix, le Vice-President de la Colombie a demande 
expressement aux FARC-EP de respecter les regies humanitaires minimales, 
notamment de liberer les enfants dans leurs rangs et de mettre un terme a 
l’enrolement et a l’utilisation d’enfants. 

164. Les hostilites se sont intensifiees entre les FARC-EP, l’Armee nationale de 
liberation (ELN) et les forces armees colombiennes, en particulier dans les 
departements de Cauca, Choco, Narino, Antioquia, Arauca, Santander et Putumayo, 
entrainant des deplacements massifs qui ont accru la vulnerabilite des enfants, en 
particulier ceux d’origine afro-colombienne ou autochtone. En 2013, au moins 
110 000 personnes ont vu leur liberte de circulation fortement restreinte, 
principalement du fait des combats, mais aussi en raison de privations de liberte, de 
la presence de restes explosifs de guerre ou de mesures de securite imposees par les 
groupes armes, qui ont entrave l’acces a l’aide humanitaire et aux services de base. 
A la fin de decembre, au moins 24 862 personnes, dans 10 departements, n’etaient 
toujours pas libres de leurs mouvements; il s’agissait pour la plupart des populations 
autochtones et afro-colombiennes. 

165. Bien que ces pratiques soient encore loin d’etre systematiquement signalees en 
Colombie, l’ONU a confirme 81 cas d’enrolement et d’utilisation d’enfants par des 
groupes armes, dans 25 departements et a Bogota, dont 58 imputables aux FARC-EP 
et 17 a l’ELN. II a ete etabli que les FARC-EP avaient enrole huit enfants 
autochtones dans le Cauca en juillet 2013. En decembre, un adolescent de 15 ans a 
ete recrute par les FARC-EP dans l’Antioquia alors qu’un cessez-le-feu avait ete 
proclame. Par ailleurs, FInstitut colombien de protection de la famille a recense 
342 enfants (114 filles et 228 gar9ons) ayant quitte les rangs des groupes armes en 
2013, soit une augmentation notable par rapport aux 264 cas denombres en 2012. 
Sur ces 342 enfants, 261 avaient ete enroles par les FARC-EP, 65 par l’ELN, 15 par 
des groupes armes qui s’etaient constitues apres la demobilisation des Milices 
d’autodefense unies de Colombie, et 1 par l’Ejercito Popular de Liberacion. 

166. Au moins 43 enfants ont ete tues et 83 autres gravement blesses dans des 
attaques menees par des groupes armes. Des affrontements opposant des groupes 
armes a d’autres groupes armes ou aux forces armees nationales ont entraine la mort 
de quatre enfants et des blessures graves chez 10 autres. En aout, un gar9on de 14 
ans a ainsi ete tue dans une fusillade qui a eclate lors de Fattaque par les FARC-EP 
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d’un poste de police du Putumayo. A ces victimes viennent s’ajouter 11 enfants tues 
et 28 autres mutiles par des mines antipersonnel ou des restes explosifs de guerre. 

167. Bien que l’on en ait fait peu etat, les filles et les garfons ont continue d’etre 
victimes degressions sexuelles commises par des membres des groupes armes ou, 
dans certains cas, des forces armees nationales. De janvier a octobre 2013, l’lnstitut 
national de criminalistique a ete saisi de cinq affaires de violences sexuelles 
perpetrees contre des enfants par des groupes armes et de 17 autres (concernant 
2 gargons et 15 filles) mettant en cause les forces armees nationales. D’autre part, 
certaines informations recueillies par l’ONU et le Bureau du mediateur de la 
Colombie ont mis en evidence des actes d’exploitation et de violence sexuelles 
commis systematiquement a l’encontre des filles et des femmes dans les zones 
minieres ou operaient des groupes armes. Des groupes armes qui se sont constitues 
apres la demobilisation des groupes paramilitaires ont egalement continue a 
commettre des actes de violence sexuelle. Etant donne que ces groupes ne sont pas 
consideres comme des acteurs du conflit par le Gouvernement, les enfants qu’ils 
agressent se heurtent a encore d’autres obstacles lorsqu’ils cherchent a exercer leurs 
droits en vertu de la loi sur les victimes, ce malgre l’appui que les defenseurs de la 
famille, organisme public, peuvent leur apporter en leur qualite de victimes. 

168. En 2013, l’ONU a recense 26 incidents contre des ecoles, qui ont cause des 
degats materiels ou la suspension des cours. Ainsi, en avril, une ecole de l’Arauca ou 
s’etaient refugies des membres des FARC-EP a ete endommagee lors d’affrontements 
avec les forces armees nationales. En fevrier, alors qu’elles combattaient les FARC- 
EP dans le Putumayo, les forces armees nationales ont occupe une ecole a des fins 
militaires, mettant en peril les enfants et les infrastructures et entrainant a de 
nombreuses reprises la suspension des cours. En novembre, six ecoles de l’Antioquia 
qui accueillaient environ 3 000 eleves ont du fermer leurs portes du fait d’un bouclage 
de la zone par les FARC-EP. Les enseignants ont continue d’etre la cible d’attaques. 
Dans six departements, cinq d’entre eux auraient ete tues par des groupes armes non 
identifies et d’autres menaces. La participation d’enfants a des activites civiles et 
militaires du Ministere de la defense et des forces armees nationales, pourtant 
interdite par le Code de l’enfance et de l’adolescence (loi n° 1098 de 2006), a ete 
signalee dans plusieurs departements. 

169. Le Gouvernement colombien a librement accepte le mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information prevu dans la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite, a condition que tout dialogue entre l’ONU et les groupes armes 
ait lieu avec son accord. II entretient actuellement un dialogue constructif avec les 
organismes du systeme des Nations Unies, tant sur le plan politique que technique. 
L’elaboration et la mise en ceuvre de politiques visant a proteger les enfants contre 
l’enrolement, comme le Programme presidentiel en faveur des droits de l’homme, 
marquent une avancee encourageante vers la protection des enfants pris dans le 
conflit colombien. 

170. Au total 342 enfants separes des groupes armes ont ete confies a l’lnstitut 
colombien de protection de la famille. Certains d’entre eux ont ete presentes au 
Bureau du Procureur general et poursuivis en justice, conformement au Code de 
l’enfance et de l’adolescence (loi 1098 du 8 novembre 2006). C’est notamment le 
cas des enfants qui ont quitte les rangs de groupes armes constitues apres la 
demobilisation des organisations paramilitaires et qui ont encore du mal a faire 
valoir leurs droits et a beneficier de la meme protection que les enfants enroles par 
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d’autres groupes armes. Tous les enfants victimes devraient beneficier du meme 
traitement et des memes mesures de protection, quel que soit le groupe qui les a 
enroles ou utilises. 

171. Le nombre de poursuites engagees a la suite de violations commises contre des 
enfants reste limite, tout comme les informations sur certaines affaires traitees par le 
Bureau du Procureur general. Alors que l’lnstitut colombien de protection de la 
famille a pris en charge au moins 5 417 enfants sortis des rangs des groupes armes 
depuis 1999, on ne compte a ce jour que 69 condamnations pour enrolement 
d’enfants, dont 5 au titre de la loi « Justice et paix » adoptee en 2005 (dont 2 en 
2013) et 64 prononcees par le Groupe des droits de l’homme du Bureau du 
Procureur general (dont 14 en 2013). Plusieurs condamnations ont egalement ete 
prononcees par les procureurs regionaux. Malgre tout, les enfants ont encore du mal 
a acceder a la justice et l’impunite dont jouissent les auteurs des exactions 
commises a leur encontre demeure preoccupante. 

Inde 

172. En Inde, l’enrolement et l’utilisation d’enfants ages d’a peine 6 ans par des 
groupes armes maoistes connus sous le nom de « naxalites » se sont poursuivis en 
2013. Bien que l’ONU ne dispose pas de donnees ventilees sur le nombre d’enfants 
associes a des groupes armes dans le pays, des sources independantes estiment que 
2 500 enfants au moins sont concernes dans les zones ou operent les naxalites. En 
particulier, ces groupes ont egalement continue d’enroler des filles et des femmes. 
Selon le Ministere de l’interieur, des gar?ons et des filles ages de 6 a 12 ans ont ete 
recrutes au sein de formations d’enfants (les « bal dasta » et les « bal sangham ») 
dans les Etats du Bihar, du Jharkhand, du Chhattisgarh et de l’Odisha. Ces enfants 
ont ete utilises comme espions ou envoyes au combat avec des armes rudimentaires 
telles que des batons. A partir de 12 ans, les enfants associes aux naxalites seraient 
transferes dans des formations par groupe d’ages, ou ils apprendraient a manier des 
armes et a manipuler des engins explosifs improvises a des fins militaires. D’apres 
des sources gouvernementales, les naxalites auraient egalement continue de se servir 
des enfants comme boucliers humains en les envoyant combattre en premiere ligne. 
Lors de leurs campagnes de recrutement, qui visent les populations pauvres, les 
naxalites forcent les parents a leur ceder leurs enfants sous la menace (actes de 
violence, voire torture ou meurtre). De meme, ils menaceraient les enfants de tuer 
des membres de leur famille pour les dissuader de s’echapper ou de se rendre aux 
forces de securite. 

173. L’Inde n’a pas encore criminalise l’enrolement et l’utilisation d’enfants. 
Certaines informations sur les traitements infliges aux enfants soup?onnes d’etre 
associes a des groupes armes sont preoccupantes au plus haut point. Comme 
l’indique la Commission nationale de protection des droits de l’enfant dans ses 
directives a l’usage des forces armees et de police en contact avec des enfants dans 
les zones touchees par des troubles civils, les enfants arretes en vertu des lois de 
securite nationale sont souvent mis en detention avec les adultes, ne sont pas deferes 
a la justice pour mineurs et sont prives de leur droit a une procedure reguliere. 

174. Bien que l’on ne dispose pas de donnees ventilees faisant etat du nombre 
d’enfants tues ou blesses lors d’affrontements entre les groupes armes maoistes et 
les forces de securite, au moins 257 civils, 101 elements des forces de securite et 
97 membres des naxalites ont ete tues en 2013 a l’occasion de 998 incidents. Etant 
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donne que les enfants servent de boucliers humains aux naxalites, l’ONU craint 
qu’ils ne soient tues ou blesses dans les hostilites. 

175. Par ailleurs, la presence presumee de filles dans les rangs des naxalites laisse 
craindre les actes de violence sexuelle. D’apres le Gouvernement, plusieurs femmes 
autrefois associees aux naxalites ont denonce des agressions sexuelles, notamment 
des viols et d’autres formes de sevices, dans certains camps. 

176. Les attaques des naxalites contre des ecoles ont continue de faire obstacle a 
l’education des enfants dans les zones touchees par les troubles. En 2013, trois 
ecoles auraient ete la cible des naxalites. Le 15 juin, par exemple, une cinquantaine 
de combattants naxalites ont attaque et fait exploser une ecole secondaire dans le 
village de Bhulsumia (Bihar). Fait preoccupant, des ecoles seraient regulierement 
utilisees comme casernes ou comme bases militaires, et les forces de securite du 
Gouvernement deployees dans leur voisinage. Ainsi, le 16 mars, une vingtaine de 
combattants naxalites auraient attaque une ecole dans le district de Latehar 
(Jharkhand), tabasse les enseignants et detruit un mur d’enceinte en construction. 
Enfin, selon certaines informations, des groupes armes auraient pris de jeunes 
recrues directement dans les ecoles du Chhattisgarh. 

Nigeria 

177. Le conflit qui touche le nord-est du Nigeria a donne lieu a de graves exactions 
contre des enfants. Le groupe Jama’atu Ahlis Sunna Lidda’awati wal-Jihad, 
egalement connu sous le nom de Boko Haram 1 , a ete cree en 2002 a Maiduguri, 
capitale de l’Etat de Borno, dans le nord-est du pays, dans l’objectif de renverser le 
Gouvernement et d’etablir un Etat islamique regi par la charia. Depuis juillet 2009, 
ce groupe extremiste mene des attaques ciblees contre la police, les autorites 
religieuses, les hommes politiques et les institutions publiques et internationales, 
comme l’attentat-suicide qui a vise un batiment de l’ONU a Abuja en 2011, et tue 
sans discernement des civils, y compris des enfants. 

178. En 2013, les conditions de securite et la situation humanitaire dans le nord-est 
du pays n’ont cesse de se degrader. Les activites de Boko Haram et les ripostes 
militaires ont entraine le deplacement de centaines de milliers de personnes vers 
d’autres regions du pays ou vers des pays voisins comme le Cameroun, le Tchad et 
le Niger. En septembre 2013, une mission devaluation de la situation humanitaire, 
menee conjointement par les autorites nigerianes (Agence nationale de gestion des 
situations d’urgence), l’ONU et la Croix-Rouge nigeriane, a permis d’etablir que sur 
les 11 millions de Nigerians vivant dans les Etats du nord-est, 5,9 millions, dont 
4 millions dans le seul Etat de Borno, auraient subi les consequences de 
l’insurrection de Boko Haram. 

179. Les organismes humanitaires ont de plus en plus de mal a acceder aux 
populations touchees par le conflit pour surveiller la situation et constater les 
atteintes graves commises contre les enfants, en particulier depuis que l’aeroport de 
Maiduguri a ferme a la suite d’une attaque de Boko Haram en decembre 2013. Rien 
que dans la periode allant de mai a decembre 2013, 1 200 personnes au moins ont 


En arabe, Jama ’atu Ahlis Sunna Lidda ’awati wal-Jihad signifie « la communaute des sunnites 
pour la predication des enseignements du prophete et le jihad ». Le groupe est egalement connu 
sous le nom de Boko Haram, qui, en haoussa, l’une des langues parlees au Nigeria, signifie 
« T education occidentale est un peche ». 
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ete tuees dans 48 attaques liees a Boko Haram dans les Etats d’Adamawa, de Borno 
et de Yobe. 

180. Selon certaines informations re?ues par l’ONU, Boko Haram enrolerait des 
enfants ages d’a peine 12 ans, qui seraient ensuite utilises pour collecter des 
renseignements, suivre les deplacements des forces de securite, transporter des 
armes a feu et participer a des attaques, y compris incendier des ecoles et des 
eglises. 

181. Des centaines d’enfants ont ete tues ou gravement blesses dans des attentats a 
la bombe ou des attaques armees que Boko Haram mene contre tous ceux qui 
defendent la democratic ou des valeurs dites « occidentales ». Durant le seul mois 
de septembre 2013, 491 personnes, dont un nombre indetermine d’enfants, ont peri 
dans neuf attaques. Le 17 septembre 2013, par exemple, le groupe a attaque la ville 
de Benisheik, faisant 161 morts, pour la plupart des civils. 

182. Depuis octobre 2012 et tout au long de 2013, les attaques ciblees contre les 
ecoles, particulierement preoccupantes, ont augmente dans les Etats de Yobe et de 
Borno, coutant la vie a 100 eleves et 70 enseignants au moins. En mars 2013, au 
moins 11 ecoles de l’Etat de Borno ont ete la cible d’attaques qui se sont soldees par 
la mort d’au moins sept enseignants et trois enfants. En juin, des attaques contre 
deux ecoles secondaires des Etats de Yobe et de Borno ont cause la mort de sept 
enfants et deux enseignants pour la premiere, et de huit gar9ons et deux filles pour 
la seconde. En juillet, un chef de Boko Haram, Abubakar Shekau, a declare 
publiquement son intention d’incendier des ecoles et de massacrer des enseignants 
et le groupe a revendique une attaque perpetree le 6 juillet contre une ecole 
secondaire de Mamudo (Yobe), dans laquelle 29 enfants et un enseignant au moins 
avaient perdu la vie, certains brules vifs. Toujours en juillet, des elements armes ont, 
pendant la nuit, pris d’assaut un etablissement d’enseignement secondaire de l’Etat 
de Yobe, alors que les pensionnaires dormaient, et incendie certaines salles de 
l’ecole et des dortoirs, abattant les eleves qui cherchaient a s’enfuir. II y aurait eu 
entre 18 et 42 victimes. L’attaque la plus meurtriere dirigee contre des eleves en 
2013 a eu lieu le 29 septembre, lorsque des membres de Boko Haram sont entres 
dans le dortoir des gar?ons de l’etablissement d’enseignement superieur agricole de 
Gujba (Yobe) et ont ouvert le feu, tuant 65 etudiants et en blessant 18 autres. 

183. Boko Haram a egalement pris pour cible le personnel enseignant et medical. 
Ainsi, le 9 avril, des membres presumes du groupe extremiste ont tue quatre 
fonctionnaires du Comite d’alimentation de l’Etat de Borno, qui gere un programme 
d’alimentation en milieu scolaire destine a des etablissements d’enseignement 
primaire et secondaire, alors qu’ils effectuaient une tournee d’inspection des ecoles 
de la ville de Dikwa (Borno). En fevrier, trois medecins etrangers auraient ete tues a 
Potiskum et a Kano, 10 agents sanitaires de sexe feminin ont ete tues dans des 
attaques visant des centres de vaccination contre la poliomyelite. 

184. L’escalade de la violence et les attaques repetees contre les ecoles ont porte 
gravement atteinte au droit des enfants a l’education. De fevrier a mai 2013, 15 000 
eleves de l’Etat de Borno auraient ete forces d’arreter l’ecole. Toujours dans cet 
Etat, le systeme de sante est devenu inoperant du fait du depart du personnel 
medical, qui craint d’etre pris pour cible par Boko Haram. Les attaques contre les 
ecoles et les meurtres et atteintes a l’integrite physique d’enfants ont continue au 
debut de 2014. Ainsi, le 25 fevrier 2014, 59 eleves du college de Buni Yadi, un 
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etablissement secondaire de l’Etat de Yobe, dans le nord-est du Nigeria, auraient ete 
abattus ou brutes vifs. 

185. En juin 2011, pour faire face a la menace que represente Boko Haram, le 
Gouvernement nigerian a deploye une force operationnelle interarmees composee de 
policiers, de militaires et d’agents de l’immigration et du renseignement. En mai 
2013, il a declare l’etat d’urgence dans le Borno, le Yobe et l’Adamawa. Depuis 
lors, la lutte contre l’insurrection s’est traduite par une intensification des 
affrontements entre la force operationnelle interarmees et Boko Haram. L’ONU a 
ete informee que, dans le cadre de ces operations, 14 enfants ages de 9 a 13 ans 
avaient ete arretes dans le Borno, et 21 autres dans le Yobe. L’Organisation salue 
leur liberation en mai 2013, dans le cadre du programme d’amnistie annonce par le 
Gouvernement et demande a ce dernier de ne menager aucun effort pour s’acquitter 
de 1’obligation qui lui incombe d’empecher les arrestations et les detentions 
arbitraires d’enfants et de garantir le respect des principes fondamentaux du droit a 
un proces equitable et, y compris pendant l’etat d’urgence et dans le cadre des 
operations de lutte contre 1’insurrection. 

186. Par ailleurs, des groupes d’autodefense, communement appeles « force 
operationnelle civile », qui se sont formes dans le but de proteger les populations 
contre Boko Haram, se sont progressivement armes de machettes et d’armes a feu et 
auraient ete aperfus en train de monter la garde a des postes de controle en appui de 
la force operationnelle interarmees. D’apres le Gouvernement, la force 
operationnelle civile ne releve pas des forces gouvernementales et mene des 
activites d’autant plus preoccupantes qu’elle opere en dehors du cadre legal et 
hierarchique et du dispositif de responsabilisation des forces de securite. 

187. L’ONU a denonce les attaques perpetrees dans le nord-est du Nigeria et 
demande aux autorites de diligenter des enquetes approfondies afin que leurs 
auteurs repondent de leurs actes. L’Organisation note egalement l’engagement pris 
par le Nigeria de faire respecter le droit international humanitaire et les droits de 
l’homme, de proteger les droits des enfants et de proteger ces derniers contre les 
violences liees au conflit, au moyen de lois et politiques nationales. J’invite 
instamment les autorites nigerianes a continuer d’aider la Commission nationale des 
droits de l’homme a surveiller la situation et a rendre compte en toute independance 
des violations graves commises dans les zones touchees par le conflit, 
conformement a son mandat ambitieux et de large portee. Je salue la volonte du 
Gouvernement de faciliter l’acces des observateurs des droits de l’homme et des 
acteurs humanitaires au nord-est du pays. 

Pakistan 

188. Au Pakistan, l’enrolement par des groupes armes d’enfants, qui seraient 
notamment utilises pour commettre des attentats-suicides ou poser des bombes, est 
reste un grave sujet de preoccupation en 2013. En mars, par exemple, la police a 
arrete 11 enfants, ages de 10 a 17 ans, que le groupe United Baloch Army aurait 
utilises pour poser des engins explosifs improvises. Au moment de 1’etablissement 
du present rapport, ces enfants etaient detenus dans la prison de la province du 
Baloutchistan dans l’attente de leur proces. S’il n’a pas ete possible d’etablir le 
nombre exact d’enfants utilises par des groupes armes, notamment dans les zones 
tribales sous administration federale, on sait toutefois que 21 enfants, ages de 7 a 
12 ans, soup9onnes de se rendre au Pakistan pour y recevoir une formation militaire 
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des Taliban, ont ete arretes par les Forces nationales de securite afghanes, le 
24 octobre, dans la province du Nourestan. Les Taliban ont rejete ces allegations. 

189. Bien que Ton ne dispose pas du nombre exact d’enfants morts ou blesses en 
2013, 18 enfants auraient ete tues et 76 autres blesses dans des explosions d’engins 
explosifs improvises, notamment dans les provinces du Baloutchistan et du Khyber 
Pakhtunkhwa. Le 22 septembre, par exemple, 81 personnes, dont un nombre 
indetermine d’enfants, ont perdu la vie dans un double attentat-suicide contre 
l’eglise de Tous-les-Saints de Peshawar (Khyber Pakhtunkhwa), revendique par le 
Tehrik-i-Taliban Jandullah, groupe dissident de Tehrik-e-Taliban. Le 20juin 2013, 
un autre attentat-suicide pres d’une mosquee chiite de Quetta (Baloutchistan), suivi 
de l’explosion d’un engin explosif improvise telecommande a l’arrivee sur les lieux 
des secouristes et de civils, a fait au moins 28 morts, dont 3 enfants, et 65 blesses. 
Le groupe Lashkar-e-Jhangvi a revendique l’attentat. Le 16 fevrier, un attentat- 
suicide commis par un groupe inconnu dans un marche pres de Hazara Town, dans 
le district de Quetta, a fait 92 morts et 254 blesses, dont au moins 45 femmes et 
28 enfants. A ces attentats viennent s’ajouter des attaques armees, notamment au 
Baloutchistan et dans la ville de Karachi, qui ont cause la mort de 7 enfants et en ont 
blesse 16 autres. Dans les zones tribales sous administration federale, un enfant a 
ete tue et quatre autres blesses lors d’affrontements armes entre les forces de 
securite et des groupes armes ou entre groupes armes rivaux. 

190. Les ecoles, les enseignants et les eleves ont continue d’etre la cible d’attaques, 
dont 78 ont ete signalees a l’ONU, perpetrees notamment par le mouvement Tehrik- 
e-Taliban et des groupes locaux partageant son ideologic. Le Khyber Pakhtunkhwa a 
ete la province la plus touchee (51 attaques), avant les zones tribales sous 
administration federale (19 attaques). Le 30 mars, deux hommes a moto ont lance 
des grenades et ouvert le feu dans une ecole primaire de Karachi, tuant le directeur 
et blessant huit enfants ages de 5 a 10 ans. Vingt-six attaques ont vise des ecoles de 
filles. En janvier 2013, des elements armes auraient tue cinq enseignantes et deux 
agents sanitaires qui rentraient en bus d’une mission d’interet collectif au Khyber 
Pakhtunkhwa. Le 26 mars, au Khyber (zones tribales sous administration federale), 
une enseignante a ete executee par deux elements armes non identifies alors qu’elle 
se rendait a T ecole avec son fils de 13 ans. Le 5 septembre, 13 ecolieres de moins 
de 10 ans ont ete blessees devant l’ecole primaire publique de filles du district de 
Bannu (Khyber Pakhtunkhwa), dans un attentat a la bombe impute aux Taliban de la 
region. Plusieurs ecoles, notamment des ecoles de filles, ont du fermer sous la 
menace des groupes armes. Ainsi, le 15 avril, une faction des Taliban dirigee par 
Hafiz Gul Bahadur a interdit aux eleves, gar9ons et filles, de cinq ecoles de 
Miranshah (Waziristan du Nord) de se rendre en classe, sous peine de represailles. 
L’ONU a egalement re?u des informations selon lesquelles les forces de securite 
pakistanaises lanfaient des operations contre les groupes armees depuis des ecoles 
publiques dans la province de Khyber Pakhtunkhwa et dans les zones tribales sous 
administration federale. 

191. Les agressions contre des specialistes de la poliomyelite se sont poursuivies, 
entrainant la mort de plusieurs d’entre eux et de huit policiers qui les escortaient. Le 
21 novembre, un groupe de 11 personnes compose de volontaires locaux et 
d’enseignants a ete enleve dans une ecole privee du Khyber ou se tenait une 
campagne de vaccination contre la poliomyelite. Les victimes de cet enlevement, 
qui aurait ete commis par le groupe Lashkar-e-Islam, ont toutes ete liberees 
quelques jours plus tard, saines et sauves. Les hopitaux et les centres de soins ont 
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egalement fait l’objet d’attaques. Le 20 avril, un attentat-suicide commis contre un 
hopital du Bajaur (zones tribales sous administration federate) a fait au moins quatre 
morts, dont un employe de l’hopital, et cinq blesses. Le 15 juin, au moins 25 civils 
ont ete tues et plusieurs autres blesses dans des attaques coordonnees, revendiquees 
par Lashkar-e-Jhangvi, visant un bus d’etudiantes, puis le centre hospitalier de 
Quetta, ou les victimes avaient ete transportees. 

192. Le Gouvernement s’est employe a renforcer sa politique de protection de 
l’enfance et sa legislation en la matiere, notamment grace aux mesures suivantes : 
l’adoption d’une politique de protection de l’enfance propre au Baloutchistan et 
l’examen et la presentation au Conseil des ministres d’une loi sur la protection de 
l’enfance au Baloutchistan; Elaboration des reglements de la Commission pour la 
protection et le bien-etre des enfants de la province du Khyber Pakhtunkhwa et de 
l’Agence de protection de l’enfance de la province du Sindh; et la nomination d’un 
Commissaire aux droits de l’enfant au niveau federal et dans toutes les provinces du 
Pakistan. J’engage le Gouvernement pakistanais a continuer d’ceuvrer a une 
meilleure protection des enfants. L’equipe de pays des Nations Unies au Pakistan ne 
demande qu’a lui apporter son concours en ce sens. 

Philippines 

193. Des enfants continuaient d’etre utilises par tous les groupes armes, y compris 
le Front de liberation islamique Moro (MILF), qui avait signe un plan d’action avec 
l’ONU en 2009, la Nouvelle armee populaire (NPA), le Front de liberation nationale 
Moro (MNLF), le groupe Abu Sayyaf et les Combattants islamiques pour la liberte 
des Bangsamoro (BIFF), faction independante du MILF. En 2013, les deux derniers 
groupes ont multiplie les combats pour s’opposer au processus de paix entre le 
Gouvernement et le MILF. Ainsi, lors d’attaques menees par le MNLF sur la ville de 
Zamboanga en septembre, au moins 7 gar9ons ages de 14 a 17 ans ont ete utilises 
comme combattants et porteurs, 2 d’entre eux ayant trouve la mort, et au moins 
150 civils, dont 13 filles et 19 gar9ons, ont servi de boucliers humains. Du cote des 
forces gouvernementales, un gar9on de 12 ans a ete utilise comme informateur par 
la police, selon des informations verifiees. 

194. L’ONU demeurait preoccupee par les informations qui ne cessaient de lui 
parvenir concernant des arrestations et detentions d’enfants soup9onnes d’etre 
associes a des groupes armes par les forces armees Philippines et par le fait qu’ils 
soient denonces publiquement. En juin, des membres des forces armees Philippines 
ont arrete, place en detention et maltraite trois gar9ons deplaces de la province de 
Maguindanao, ages entre 16 et 17 ans, qu’ils soup9onnaient de faire partie des 
Combattants islamiques pour la liberte des Bangsamoro. Ces violences auraient ete 
commises dans les batiments d’une ecole voisine ou ils auraient ete soumis a un 
interrogatoire. A Zamboanga, un gar9on de 14 ans, accuse d’etre un membre du 
MNLF, a ete arrete et maintenu en detention, les mains ligotees, pendant pres de 
deux semaines. Le 22 juillet, deux autres gar9ons ont ete arretes par les forces 
armees Philippines pour association presumee avec la NPA dans la ville de Loreto 
(province d’Agusan du Sud). Les rapports medicaux confirment qu’ils ont ete 
maltraites pendant leur detention militaire. 

195. Au moins 20 enfants (4 filles et 16 gar9ons) avaient ete tues et 22 autres 
blesses (6 filles et 16 gar9ons) lors de 33 incidents distincts. La plupart d’entre eux 
avaient ete victimes d’affrontements qui avaient eu lieu a Zamboanga, en septembre, 
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entre les forces armees Philippines et les groupes armes, notamment le Front de 
liberation Moro, ainsi que les combats entre factions au sein des groupes armes. En 
fevrier et avril, par exemple, a la suite de plusieurs affrontements entre deux 
factions du MILF dans le nord de la province de Cotabato et dans celle de 
Maguindanao, au moins trois gar9ons etaient morts et une fille de 12 ans avait ete 
blessee. Le 3 avril, lors d’un autre incident survenu dans la province de la vallee de 
Compostela, un gar9on de 8 ans etait decede et deux autres, de 12 et 13 ans, avaient 
ete blesses par les tirs de l’AFP. Les forces armees Philippines soutiennent qu’ils ont 
ete les victimes d’un affrontement avec le NPA, mais leurs families ont refute 
l’existence d’un tel affrontement et porte plainte pour meurtre. 

196. Dans les zones touchees par ces affrontements armes, l’acces a l’education 
pour les enfants restait compromis. En juillet, notamment, a la suite de combats 
entre le BIFF et les forces armees Philippines, les cours ont ete suspendus pour 
5 883 enfants dans trois municipalites de Maguindanao. En raison de tensions entre 
le MILF et le MNLF, les ecoles frequentees par 398 enfants ont ferme en juin dans 
deux villages de la municipalite de Matalam, dans le nord de la province de 
Cotabato. En septembre, trois autres etablissements scolaires ont ete totalement 
detruits par les flammes lors de combats entre le MNLF et les forces armees 
nationales dans la ville de Zamboanga. 

197. Le personnel educatif et medical a egalement ete la cible des groupes armes. 
Le 23 septembre, l’ecole elementaire de Malingao, situee dans la municipalite de 
Midsayap dans le nord de la province de Cotabato, a servi de poste de defense aux 
Combattants islamiques pour la liberte des Bangamoro qui ont pris en otage environ 
1 500 adultes et enfants et enleve neuf enseignants pour couvrir leur fuite. Le 
18 mai, Abu Sayyaf a kidnappe un membre du corps medical du centre de sante de 
la municipalite de Jolo, dans la province de Sulu. 

198. Le 15 juillet, les forces armees Philippines ont publie des directives sur la 
conduite des operations a l’interieur des etablissements scolaires et hospitaliers. Je 
juge encourageantes les informations selon lesquelles certaines unites des forces 
armees Philippines se sont retirees des ecoles, grace au travail de sensibilisation 
mene par l’ONU lors de reunions periodiques avec le mecanisme de surveillance, de 
communication de l’information et d’intervention du Gouvernement, et je 
recommande vivement que ces directives soient appliquees durablement. 
L’existence de camps militaires a l’interieur ou a proximite des etablissements 
scolaires et dispensaires porte atteinte au droit a l’education et a la sante des enfants 
et les expose au risque d’etre victimes d’attaques. 

199. Les negociations de paix entre le Gouvernement et le Front de liberation 
islamique Moro se sont poursuivies en 2013. Le 27 mars 2014, les deux parties ont 
signe un accord de paix global sur la nouvelle region de Bangsamoro dans lequel le 
MILF s’est engage a deposer les armes. L’Organisation des Nations Unies a 
continue de collaborer avec le MILF dans l’application du plan d’action, pour lequel 
le Front a signe, le 29 avril 2013, un additif visant a le proroger. En mai, a la suite 
d’une mission d’appui technique du Bureau de ma Representante speciale et de 
l’UNICEF, un plan operationnel definissant les grandes lignes des etapes pratiques 
de la mise en oeuvre du plan d’action a pu etre etabli. Toutefois, au moment de 
l’etablissement du present rapport, le MILF n’avait pas repondu officiellement aux 
communications de l’ONU aux Philippines. J’invite de nouveau instamment le 
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MILF a continuer de collaborer avec l’ONU et j ’engage le Gouvernement philippin 
a continuer d’appuyer ces initiatives. 

Provinces frontalieres du sud de la Thai'lande 

200. Malgre l’annonce sans precedent selon laquelle, le 28 fevrier 2013, le 
Gouvernement thallandais et « les personnes ayant des opinions et ideologies 
differentes de celles de l’Etat », dont le Front national revolutionnaire (BRN), 
seraient parvenus a un « consensus general sur les negociations de paix », la 
violence armee sevit touj ours dans les provinces frontalieres du sud de la Thallande. 

201. L’Organisation des Nations Unies a refu des informations indiquant que des 
groupes armes, y compris le BRN, avaient recrute des filles et des garfons de 14 ans 
a peine et les ont utilises principalement comme informateurs et sentinelles, afin de 
suivre les deplacements des forces de securite thallandaises. La question de 
l’association informelle d’enfants avec des groupes de defense des villages (Chor 
Ror Bor) demeure egalement preoccupante. D’apres le Gouvernement, les agents 
des administrations locales des provinces concernees ont re?u l’ordre de faire 
connaitre a la population les reglementations adoptees par le Gouvernement pour 
mettre fin a cette association informelle et de veiller a leur mise en ceuvre. Le 
recrutement d’enfants par les forces armees ou les groupes armes n’est pas encore 
expressement erige en infraction penale par la loi. De plus, l’ONU a continue de 
recevoir des informations preoccupantes concernant la detention administrative 
d’enfants pour association presumee avec des groupes armes. Selon le 
Gouvernement, le Code de procedure penale et la loi de 2010 relative aux tribunaux 
et aux procedures pour les mineurs et les affaires familiales s’appliquent a ces 
enfants, afin de proteger leurs droits et de les separer des groupes armes dans de 
bonnes conditions, de les reintegrer et de leur apporter une assistance. L’ONU 
attend avec interet de recevoir des renseignements a jour sur l’application de ces 
engagements. 

202. D’apres des sources fiables, au moins 316 attentats auraient ete commis a 
l’aide d’engins explosifs artisanaux dans les provinces de Narathiwat, Pattani, 
Songkhla et Yala, dont 35 pendant les deux dernieres semaines du Ramadan. Rien 
qu’en avril 2013, 298 incidents ont eu lieu, y compris des attentats a la bombe et des 
fusillades a partir de vehicules en marche qui auraient fait 45 morts et 79 blesses. 
Meme si, pour l’heure, le nombre exact d’enfants parmi les victimes n’est pas 
encore connu, l’ONU a ete informee que 7 enfants avaient ete tues et 37 autres 
blesses lors de ces incidents. Le 21 mars 2013, un gar9on de 9 ans aurait ete tue et 
14 personnes blessees lors de l’explosion d’une bombe chez un marchand de glaces 
dans la province de Pattani. Plusieurs enfants auraient egalement ete victimes de tirs 
d’armes a feu provenant de vehicules en marche, dont un gar?on de 2 ans, 
grievement blesse lors de la fusillade qui a tue son pere le 11 decembre 2013. 

203. Les groupes armes ont continue de prendre pour cible des ecoles et des 
enseignants, meme si l’ONU n’a pas pu identifier les auteurs de ces actes. Le 
Ministere thailandais de l’education a confirme l’assassinat d’au moins sept 
enseignants et de trois membres du personnel educatif. Le 23 janvier, dans la 
province de Narathiwat, un enseignant a ete execute par deux hommes armes dans 
une cantine scolaire devant des dizaines d’enfants, dont sa propre fille agee de 
7 ans. Au mois d’aout, dans la province de Pattani, 12 ecoles ont ete fermees 
pendant plusieurs jours apres qu’un enseignant a ete tue par des tirs cibles provenant 
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d’un vehicule en marche. Les ecoles sont egalement la cible d’attaques, dont au 
moins trois lancees a l’aide d’engins explosifs artisanaux diriges contre les forces de 
securite du Gouvernement assurant la protection des etablissements scolaires, ce qui 
fait courir un risque encore plus grand aux eleves et aux membres du personnel 
qu’ils cherchent a proteger. Le 10 septembre, lors de l’une de ces attaques dans la 
province de Yala, deux soldats ont ete tues et un gar9on de 12 ans a ete blesse dans 
les batiments d’une ecole. 

204. Dans mon precedent rapport annuel, je me felicitais du dialogue sur l’acces 
aux provinces frontalieres du sud entame entre le Gouvernement et l’equipe de pays 
des Nations Unies qui devait permettre a cette derniere d’enqueter de maniere 
independante sur les violations qui auraient ete commises contre les droits de 
l’enfant, notamment par le biais de modalites operationnelles minima. Malgre les 
efforts que l’Etat ne cessait de deployer pour faciliter les visites prevues dans le 
cadre des programmes, je deplore que l’equipe de pays ne puisse toujours pas 
acceder aux zones concernees a des fins de controle et de verification, et j’invite 
instamment le Gouvernement a cooperer avec elle afin qu’elle puisse y avoir acces 
en toute independance. 


IV. Recommandations 

205. Je suis profondement preoccupe par les atteintes graves dont il est fait etat 
dans le present rapport et je demande a toutes les parties de mettre immediatement 
un terme aux violations graves des droits des enfants et de prendre toutes les 
mesures necessaires pour les prevenir et rendre les auteurs comptables de leurs 
actes. 

206. J’engage vivement toutes les parties dont le nom figure dans les annexes au 
present rapport parce qu’elles ont recrute, utilise, tue ou mutile des enfants, les ont 
soumis a des violences sexuelles et ont attaque des ecoles, des hopitaux ou du 
personnel protege de mettre immediatement un terme a toutes les violations graves 
des droits des enfants et d’engager le dialogue avec l’ONU afin de mettre au point 
des plans d’action et les appliquer. 

207. Je me felicite de la participation constructive des Etats Membres dans le cadre 
de la campagne « Des enfants, pas des soldats » visant a mettre un terme au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants par des forces de securite gouvernementales 
en situation de conflit, d’ici a 2016, et les engage a poursuivre sur cette voie en 
prenant des mesures energiques et concretes pour achever la mise au point et 
l’application des plans d’action. A cet egard, j’invite la communaute des donateurs a 
repondre aux besoins de financement pour la mise en oeuvre des plans d’action et 
des activites qui y sont associees. 

208. Je salue les progres accomplis par certains groupes armes non etatiques qui ont 
libere des enfants ou pris des engagements pour mieux les proteger, y compris en 
interdisant leur recrutement dans leurs declarations et ordres de commandement. 

209. J’appelle les Etats Membres a assurer a 1’Organisation des Nations Unies un 
acces independant lui permettant de suivre les graves violations des droits des 
enfants et d’etablir des rapports sur la question et de faciliter les contacts entre 
l’ONU et les groupes armes non etatiques pour qu’il soit possible d’engager un 
dialogue, de parvenir a des conclusions et de donner suite aux plans d’action afin de 
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mettre un terme aux violations, conformement aux resolutions du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes. Ces contacts ne prejugent pas le statut 
de ces groupes armes non etatiques. 

210. Je note avec une profonde preoccupation que les attaques visant des ecoles ou 
leur utilisation a des fins militaires se sont poursuivies et que les enfants continuent 
d’en subir les consequences. Conformement au droit international humanitaire 
applicable et a la resolution 2143 (2014) du Conseil de securite, j’encourage les 
Etats Membres a envisager d’adopter, a titre prioritaire, de nouvelles mesures 
concretes afin d’empecher que les ecoles ne soient utilisees a des fins militaires. 

211. Je suis egalement preoccupe par le fait que des enfants soient detenus dans les 
situations de conflit arme, en particulier dans le contexte des activites de lutte contre 
le terrorisme, et je demande que des mesures soient prises d’urgence pour que 
cessent ces detentions inquietantes et de plus en plus nombreuses. 

212. Je salue l’initiative des organisations regionales et sous-regionales et 
l’importante contribution qu’elles apportent pour ce qui est de la prevention des 
conflits, la mediation et les operations de soutien a la paix et les invite a integrer 
encore davantage les considerations relatives a la protection des enfants lors de 
Elaboration de leurs orientations et de leurs politiques, de la planification des 
missions, de la formation du personnel et de la conduite des operations de soutien a 
la paix. 

213. J’appelle le Conseil a continuer de soutenir les mesures prevues en faveur des 
enfants en cas de conflit arme en renfor9ant les dispositions relatives a la protection 
de l’enfance dans tous les mandats pertinents des missions de maintien de la paix, 
des missions politiques speciales et des missions de consolidation de la paix des 
Nations Unies, et notamment en deployant des conseillers en matiere de protection 
des enfants. 

214. J’invite tous les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a signer et ratifier 
la Convention relative aux droits de l’enfant et ses trois protocoles facultatifs et 
j’engage tous les Etats parties a ces instruments a mettre pleinement en oeuvre les 
recommandations du Comite des droits de l’enfant. 


V. Listes figurant dans les annexes au present rapport 

215. Par rapport a l’annee precedente, huit nouvelles parties figurent dans les 
annexes au present rapport. En Republique democratique du Congo, le groupe Mai- 
Mai Kata Katanga a ete inscrit sur les listes en ce qui concerne le recrutement et 
1’utilisation d’enfants, de meme que Nduma Defense du Congo/Cheka, qui y figure 
par ailleurs pour meurtre et atteinte a l’integrite physique d’enfants, et les Forces 
democratiques alliees qui sont en outre inscrites pour des attaques recurrentes contre 
des ecoles et des hopitaux. Au Soudan du Sud, les forces en opposition de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan et l’Armee blanche ont ete identifiees comme 
recrutant, utilisant, tuant et mutilant des enfants. De plus, l’Armee populaire de 
liberation du Soudan figure sur les listes pour meurtre et atteinte a l’integrite 
physique d’enfants. Le Nigeria est cite dans le present rapport en raison de sa 
situation preoccupante due a des attaques systematiques et continues contre des 
ecoles et aux meurtres et atteintes a l’integrite physique d’enfants commis par Boko 
Haram, qui figure sur les listes comme etant l’auteur de ces violations. En 
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Republique centrafricaine, les milices d’autodefense locales dites anti-balaka sont 
inscrites sur les listes, car elles ont largement participe au recrutement, a 
l’utilisation, au massacre et a la mutilation d’enfants. Outre les nouvelles parties, en 
Republique populaire du Congo, les Forces de resistance patriotiques en Ituri, qui 
figuraient deja sur les listes en raison du recrutement et de l’utilisation d’enfants et 
des violences sexuelles commises a leur encontre, y figurent aussi pour leurs 
attaques repetees contre des ecoles et des hopitaux. Les Mai-Mai Simba « Morgan », 
deja sur les listes pour violences sexuelles a l’encontre d’enfants, y figurent 
egalement pour le recrutement et l’utilisation d’enfants. 

216. Les autres modifications apportees aux listes resultent de l’eclatement des 
parties qui y figuraient precedemment ou d’autres changements intervenus dans le 
deroulement des conflits armes, selon la situation. Les parties suivantes figurent 
separement sur les listes du present rapport pour le recrutement et l’utilisation 
d’enfants : les Combattants islamiques pour la liberte des Bangsamoro (BIFF), qui 
faisaient autrefois partie du Front de liberation islamique Moro aux Philippines, les 
milices progouvernementales, notamment les Salafistes et les Comites populaires au 
Yemen et Ahlu Sunnah Wal Jama’a en Somalie, dont les factions ont continue 
d’entretenir des relations avec les forces gouvernementales a des degres divers. 
Dans les precedents rapports, les groupes d’opposition armes en Republique arabe 
syrienne avaient ete regroupes sous l’Armee syrienne libre. Toutefois, l’existence de 
rapports plus complets sur la situation actuelle et notamment sur les changements 
constants d’alliances et l’emergence de nouvelles structures, le Front el-Nosra, 
l’Etat islamique d’lraq et du Cham, Ahrar el-Cham et les Unites de protection 
populaire ont ete identifies separement comme groupes recrutant et utilisant des 
enfants en 2013. Le Front el-Nosra et l’Etat islamique d’lraq et du Cham ont 
egalement ete inscrits sur les listes pour meurtres et atteintes a l’integrite physique 
d’enfants. En Republique centrafricaine, les forces de l’ex-Seleka, deja mentionnees 
dans les annexes de mon precedent rapport, figurent desormais separement dans les 
listes avec ses groupes armes associes pour les quatre types de violations. 

217. Les forces armees tchadiennes ont ete rayees des listes figurant dans les 
annexes au present rapport parce qu’elles ont applique integralement les 
dispositions enoncees dans le plan d’action. J’espere vivement pouvoir rendre 
compte des efforts soutenus du Gouvernement tchadien dans mon rapport sur les 
enfants et le conflit arme au Tchad, ainsi que dans mon prochain rapport annuel. 
Enfin, plusieurs groupes armes ont cesse d’etre actifs en 2013 et ont done ete retires 
des annexes, a savoir l’Armee de liberation du Soudan/faction Direction historique, 
l’Armee de liberation du Soudan/faction Mother Wing (Abu Gasim), et l’Armee de 
liberation du Soudan/faction Unity, les Mai-Mai Tawimbi en Republique 
democratique du Congo et la Convention patriotique pour le salut du Kodro, le 
Mouvement des litterateurs centrafricain pour la justice et l’Union des forces 
republicaines en Republique centrafricaine. 
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Annexe I 


Liste des parties recrutant, utilisant, tuant 

ou mutilant des enfants, les violant ou commettant 

d’autres formes de violences sexuelles a leur encontre 

ou attaquant des ecoles ou des hopitaux 

dans des situations de conflit arme 

dont le Conseil de securite est saisi* 

Parties en Afghanistan 

1. Police nationale afghane, y compris la police locale afghane 3 ’ • 

2. Reseau Haqqani 3, b 

3. Hezb-e-Islami, dirige par Gulbuddin Hekmatyar 3 ' b 

4. Taliban, y compris le Front Tora Bora, le groupe Jamat Sunat al-Dawa Salafia 

et le reseau Latif Mansur 3, b ’ d 

Parties dans la region de l’Afrique centrale (Republique centrafricaine, 
Republique democratique du Congo et Soudan du Sud) 

Armee de resistance du Seigneur (LRA) a ’ b ’ c 

Parties en Republique centrafricaine 

1. Coalition ex-Seleka et groupes armes associes 3, b ’ c ’ d 

a) Convention des patriotes pour la justice et la paix (CPJP) • 

b) Convention des patriotes pour la justice et la paix fondamentale 
(CPJP fondamentale) 

c) Front democratique du peuple centrafricain (FDPC) 

d) Union des forces democratiques pour le rassemblement (UFDR)* 

2. Milices d’autodefense locales connues sous le nom d’anti-Balaka a,b 

Parties en Republique democratique du Congo 

1. Forces democratiques alliees (ADF) a ’ d 

2. Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) 3 ’ c ’ • 

3. Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) 3, c ' d 

4. Front de resistance patriotique en Ituri (FRPI) 3 ' c ’ d 

* Les parties dont le nom est souligne figurent dans les annexes depuis au moins cinq ans et sont 
done considerees comme des parties qui persistent dans leurs actes. 

• Cette partie a conclu un plan d’action avec l’ONU conformement aux resolutions 1539 (2004) 
et 1612 (2005) du Conseil de securite. 

a Parties recrutant et utilisant des enfants. 

Parties tuant et mutilant des enfants. 

c Parties violant ou commettant d’autres formes de violences sexuelles a 1’encontre des enfants. 
Parties attaquant des ecoles ou des hopitaux. 
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5. Alliance mai-mai des patriotes pour un Congo libre et souverain (APCLS) 
« Colonel Janvier » a 

6. Mai-Ma'i « Lafontaine » et anciens elements de la Coalition des patriotes 
resistants congolais (PARECO) a 

7. Mai Mai Simba « Morgan » a ’ c 

8. Mouvement du 23 Mars (M23) a ’ c 

9. Mai-Mai Kata Katanga 2 

10. Coalition Nduma Defense du Congo (NDC)/Cheka a ’ b 

11. Mai-Mai Nyatura 2 

Parties en Iraq 

Etat islamique d’lraq (ISIVAl-Qaida en Iraq (AQ-I) a ’ b ’ d 

Parties au Mali 

1. Mouvement national de liberation de 1’ Azawad (MNLA) a ’ 0 

2. Mouvement pour l’unicite et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO) 2 ’ c 

3. Ansar Dine a,c 

Parties au Myanmar 

1. Democratic Karen Benevolent Army (DKBA) 2 

2. Armee de l’independance kachin 2 

3. Armee de liberation nationale karen (KNU/KNLA) 2 

4. Conseil pour la paix de 1’Armee de liberation nationale karen 2 

5. Armee karenni 2 

6. Armee du Sud de l’Etat Shan 2 

7. Tatmadaw Kyi, notamment les unites integrees de gardes frontiere 2, • 

8. Armee unifiee de l’Etat Wa 2 

Parties en Somalie 

1. Mouvement des Chabab 2 ’ b 

2. Ahlu Sunnah Wal Jama’a (ASWJ) 2 

3. Armee nationale somalienne 2, b ’ * 

Parties au Soudan du Sud 

1. Armee populaire de liberation du Soudan (SPLA) 2, b ’ • 

2. Groupes armes d’opposition, y compris d’anciens elements de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan ayant rejoint l’opposition 2 

3. Armee blanche 2 ’ b 
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Parties au Soudan 

1. Forces gouvernementales, v compris les forces armees soudanaises, 

les Forces de defense populaires et les forces de police soudanaises (services 
de renseignements frontaliers et forces centrales de reserve de la police) 3 

2. Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE) a 

3. Milices progouvernementales 3 

4. Armee de liberation du Soudan/faction Abdul Wahid a 

5. Armee de liberation du Soudan/faction Minni Minawi 3 

6. Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord (SPLM-N) a 

Parties en Republique arabe syrienne 

1. Mouvement islamique Ahrar el-Cham a ’ b 

2. Armee syrienne libre (FSA) et groupes affilies 3 

3. Forces gouvernementales, y compris les forces de defense nationale 
et les milices Chabbiha b ’ d ’ c 

4. Etat islamique d’lraq et du Cham a ’ b 

5. Front el-Nosra 3,b 

6. Unites de protection populaire 2 

Parties au Yemen 

1. Mouvement Houthi/Ansar Allah 3 

2. Al-Qaida dans la peninsule arabique/Ansar Al-Charia 3 

3. Forces gouvernementales, y compris les forces armees yemenites, la premiere 
division blindee, la police militaire, les forces de securite speciales et les 
gardes republicans 3 

4. Milices progouvernementales, y compris les salafistes et les comites 
populaires 3 
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Annexe II 

Liste des parties recrutant, utilisant, tuant 
ou mutilant des enfants, les violant ou commettant 
d’autres formes de violences sexuelles a leur encontre 
ou attaquant des ecoles ou des hopitaux 
dans les situations de conflit arme dont le Conseil 
de securite n’est pas saisi ou dans d’autres situations* 

Parties en Colombie 

1. Armee nationale de liberation (ELN) a 

2. Forces armees revolutionnaires de Colombie - Ejercito del Pueblo 

(FARC-EP) a 

Parties au Nigeria 

Boko Haram b ’ d 

Parties aux Philippines 

1. Groupe Abu Savvaf a 

2. Combattants islamiques pour la liberte des Bangsamoro 3 

3. Front de liberation islamique Moro a ’ • 

4. Nouvelle armee populaire 3 


* Les parties dont le nom est souligne figurent dans les annexes depuis au moins cinq ans et sont 
done considerees comme des parties qui persistent dans leurs actes. 

• Cette partie a conclu un plan d’action avec l’ONU conformement aux resolutions 1539 (2004) 
et 1612 (2005) du Conseil de securite. 

a Parties recrutant et utilisant des enfants. 
b Parties tuant et mutilant des enfants. 

c Parties violant ou commettant d’autres formes de violences sexuelles a l’encontre des enfants. 
Parties attaquant des ecoles ou des hopitaux. 
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